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Tsipras met la Grèce  
en ordre de marche pour l’austérité

Avec plus de 35 % des suffrages exprimés, Syriza a rem-
porté les législatives grecques. Tsipras est donc élu pour la 
seconde fois. Mais la vague d’espoir soulevée par la victoire 
de Syriza en janvier dernier a laissé la place à beaucoup de 
désillusions.

L’abstention de 44 %, un record en Grèce, en témoigne. Et 
comment ne pas comprendre ceux qui ont boudé les urnes 
quand leur vote de juillet dernier – 61 % contre le programme 
d’austérité – a été piétiné et utilisé pour faire la politique 
contraire ? Quoi d’étonnant qu’ils n’aient pas eu envie de 
choisir quand les deux grands partis présentaient le même 
programme d’austérité ?

Cette désillusion est aussi présente parmi ceux qui ont 
voté Syriza. Ils savent bien qu’une nouvelle cure d’austérité 
les attend. Tout ce qu’ils espèrent désormais, c’est qu’elle soit 
un peu moins dure avec Syriza qu’elle ne l’aurait été avec la 
droite.

Aux yeux de cette fraction de l’électorat populaire, Tsipras 
apparaît cependant toujours comme celui le plus à même de 
les protéger. Et même s’il a capitulé face aux grandes puis-
sances, ils lui sont reconnaissants d’avoir essayé de s’y oppo-
ser.

Mais pour tous ceux qui ne se résignent pas, en Grèce 
comme ici, il faut tirer les leçons de l’échec de Tsipras.

Tsipras a certes été le premier dirigeant grec à contester 
le sort imposé à son pays par les créanciers, il a même été le 
seul représentant des pays pauvres d’Europe à le faire. Et si 
on peut lui reconnaître du courage politique et comprendre 
que certains parmi les classes pauvres de Grèce en soient 
fiers, il faut regarder les choses en face.

Que reste-t-il du Tsipras qui promettait d’arrêter l’aus-
térité mortelle pour les classes exploitées de Grèce ? Que 
reste-t-il de celui qui voulait forcer les créanciers à relâcher 
leur emprise pour donner la priorité aux plus pauvres, aux 
travailleurs, aux retraités les plus modestes ? Une certaine 
image et beaucoup de paroles creuses. Car aujourd’hui Tsi-
pras est la courroie de transmission de la purge ordonnée 
par l’Union européenne et le FMI. Il s’est engagé à baisser 
les retraites, à augmenter la TVA. Il va augmenter les impôts 
pesant sur les paysans, couper dans les dépenses publiques 
et privatiser tout ce qui peut encore l’être. Le tout, sous la 
tutelle de l’Union européenne.

Alors, comment en est-on arrivé là ? Comment Tsipras 

s’est-il battu ? Avec quelle politique, quels objectifs et quels 
moyens ? Tsipras n’a jamais visé la remise en cause de l’ordre 
capitaliste. Il n’a jamais contesté le remboursement de la 
dette grecque dans laquelle les classes populaires ne sont 
pour rien. Et, preuve qu’il ne voulait pas s’en prendre aux 
intérêts de la bourgeoisie, il n’a même pas mené la lutte dans 
son propre pays pour faire payer un tant soit peu la bourgeoi-
sie grecque.

Son objectif, modeste, était d’obtenir un peu de marge de 
manœuvre de façon à pouvoir prendre quelques mesures 
qui auraient soulagé les plus pauvres. Il a bataillé auprès des 
créanciers. Il a bataillé dans les sommets européens et dans 
les cabinets ministériels. Il s’est servi du suffrage populaire 
et des élections pour peser dans les négociations. Rien n’y a 
fait !

Il faut que les travailleurs sachent que la bourgeoisie et les 
dirigeants européens sont impitoyables. Ils ne feront aucune 
concession, ils n’admettront une remise en cause de l’austé-
rité que contraints et forcés par une révolte sociale. La so-
lution est dans le camp des exploités eux-mêmes, dans leur 
capacité à se battre et à agir d’en bas en usant de toute leur 
force sociale. Dans le passé, c’est cette lutte de classe qui a 
réussi à repousser le mur de l’argent. Ce sera la même chose 
à l’avenir.

Il faut se méfier comme de la peste de tous ceux qui, en 
Grèce comme ici, prétendent faire le bien des travailleurs 
sans être prêts à combattre les intérêts de la bourgeoisie et 
sans expliquer que la classe ouvrière n’obtiendra rien sans 
se battre.

Tsipras fait partie de ces faux-amis de la classe ouvrière. 
Et que sa victoire ait été accueillie favorablement par tous 
les dirigeants européens le montre assez. Depuis que Tsipras 
s’est soumis à leur diktat, il est passé du rang de bête noire de 
l’Europe à celui d’homme politique « responsable » et « cré-
dible ». Avec ces élections, tous les dirigeants, de Hollande 
à Merkel, misent sur Tsipras et sa capacité à « stabiliser » le 
pays, c’est-à-dire à imposer cette énième cure d’austérité.

Eh bien, espérons qu’ils se trompent ! Espérons que le 
monde du travail ne se laissera pas faire. Espérons que les 
travailleurs victimes du chômage et de l’abaissement de leur 
niveau de vie, les retraités qui vont subir la baisse de leur 
pension, les paysans qui vont voir leurs taxes doubler, réagi-
ront.

Lutte Ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir 
entrer en contact avec un plus large public. C’est 
pourquoi nous comptons sur tous nos amis, mili-
tants et sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils 
peuvent intervenir auprès des marchands de jour-
naux qu’ils connaissent, pour que ceux-ci affichent 
notre journal, et les en remercier, non seulement en 
leur achetant Lutte Ouvrière mais en les privilégiant 
pour leurs autres achats de presse. Ils peuvent aussi 
nous signaler les points de vente où Lutte Ouvrière 
n’apparaît pas, mais où ils pensent que ce serait 
souhaitable. Sur le site Internet de Lutte Ouvrière (ru-
brique «dans les kiosques») on peut trouver la liste 
des points de vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte Ouvrière.
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Samedi 26 septembre,  
fête des Ami(e)s de la Commune

La Fête des Ami(e)s de 
la Commune, association 
qui veut maintenir vivant 
le souvenir des 72 jours de 
1871 où les travailleurs pa-
risiens prirent le pouvoir, a 
lieu le 26 septembre à Paris, 
place de la Commune, Paris 
13e, de 14 h à 20 h.

Au programme :
- 14 h : Riton, son orgue 

de barbarie et Jean-Marc
- 15 h : Nag’Air (Malène 

et Fanchon)
- 16 h : Le rendez-vous du 

18 mars (théâtre)
- 17 h : Trio «Pas pour 

l’instant»
- 18 h : A l locution des 

Ami(e)s de la Commune
- 18 h 30 : Moblot.
Pour en savoir plus :  

Les Ami(e)s de la Commune, 
46 rue des cinq diamants 
Paris 13e, tél. 01 45 81 60 54, 
amis@commune1871.org

Cercle Léon Trotsky
Le réchauffement climatique,  

un révélateur de l’irresponsabilité 
du capitalisme

Vendredi 9 octobre à 20 h 30
à Aubervilliers 

Docks de Paris-Eurosites
Avenue des Magasins-Généraux 

Bâtiment 282 
Métro Front-Populaire (ligne 12)

Participation aux frais : 3 euros

Fêtes régionales de Lutte Ouvrière

Statut des fonctionnaires : 
Macron et Hollande  
se partagent les rôles

Après q ue Macron a 
déclaré, vendredi 18 sep-
tembre, que, selon lui, le 
statut des fonctionnaires 
n’était plus « adapté » ni 
« just i f iable »,  Hol lande 
et Val ls ont adopté, eux, 
dans les jours suivants la 
posture des « hommes de 
gauche », défenseurs des 
fonctionnaires.

En déplacement à Tulle 
le même jour, Hollande s’est 
déclaré aussi « attaché » 
au statut de fonctionnaire 
qu’à son fief de Corrèze. 

Durant le week-end, devant 
le congrès du Parti radical 
de gauche, dernier allié du 
PS au gouvernement,  Valls 
a abondé dans le même 
sens tout en apportant son 
soutien « jusqu’au bout » à 
son ministre de l’Économie 
face à ceux qui, parmi les 
« frondeurs » du PS, deman-
daient sa démission.

Mais, au PS, un certain 
nombre de dirigeants et 
d’élus se montrent préoc-
cupés par les prochaines 
éc héa nces  é lec tora les . 

« J’espère que tout le monde 
comprendra qu’il y a des 
choses qui ne se disent pas », 
a déclaré sur une radio Bar-
tolone, président de l’As-
semblée nationale et can-
didat du PS aux élections 
régionales en Île-de-France.

Si Macron se soucie sur-
tout de faire les yeux doux 
au patronat et à la droite, 
beaucoup de notables socia-
listes ont, quant à eux, be-
soin des électeurs de gauche 
pour conserver leurs postes. 
C’est bien ce qui explique 

Déficit de la Sécurité sociale :  
une campagne contre la santé

Quelques jours avant la 
présentation par le gouver-
nement du budget 2016 de la 
Sécurité sociale, qui prévoit 
3,4 milliards d’économies 
rien que pour l’Assurance-
maladie, est paru un rap-
port de la Cour des comptes 
s’en prenant directement 
aux dépenses de santé.

Pas un mot pour dénon-
cer les exemptions mul-
tiples de cotisations dont 
bénéficie le patronat, pas 
une ligne pour souligner à 
quel point le déficit affiché 
du budget de la Sécurité 

sociale est creusé par les 
vagues de licenciements et 
le blocage, sinon la baisse, 
des salaires.

Rien non plus pour sou-
ligner l’aggravation de la 
situation dans les hôpitaux, 
suite aux suppressions mas-
sives de lits et au manque de 
personnel, ou encore pour 
s’alarmer de la situation 
des habitants des quartiers 
populaires ou des régions 
pauvres, perdus au milieu 
de « déserts médicaux » de 
plus en plus étendus.

Au nom d’une « saine 

gestion » comme toujours, 
la Cour des comptes recom-
mande de diminuer encore 
les dépenses, et toujours 
celles qui sont utiles à la 
population. Cette fois-ci, 
ces experts des intérêts de 
la bourgeoisie désignent 
com me c i ble l ’of f re de 
soins. Il faudrait réduire 
encore le nombre de mater-
nités, fermer des services 
de chirurgie et même des 
centres de lutte contre le 
cancer. Comme si de nom-
breux malades n’avaient 
pas déjà de plus en plus de 

difficultés à se faire soigner 
et n’étaient pas déjà souvent 
obligés de renoncer à des 
soins faute de pouvoir être 
remboursés correctement.

Les membres de la Cour 
des comptes, trouvent que 
la politique de restrictions 
ne va pas assez vite, i ls 
suggèrent de passer à des 
méthodes plus brutales : 
retirer certains soignants 
du conventionnement par 
la Sécurité sociale, f ixer 
arbitrairement des budgets 
aux médecins qui ainsi ne 
pourraient plus répondre 

aux besoins des patients.
D e  te l s  r ap p or t s  s e 

suivent, et servent à s’atta-
quer à des dépenses utiles 
à la population. Ils peau-
f inent les arguments de 
ceux qui, au gouvernement 
ou dans les administra-
tions, prennent les mesures 
réduisant les possibilités 
pou r les  c l asses popu-
laires de se faire soigner, 
mais laissent à l’État plus 
de possibilités de transfé-
rer l’argent public vers les 
caisses du patronat.

Gilles Boti

AGENDA

ces pseudo polémiques et la 
comédie qui se répète au fil 
des mois et des déclarations 
de Macron.

Mais, mis à part le fait 
q u’ i l s  se pa r tagent les 

rôles et le public, Macron, 
 Valls et Hollande sont bien 
d’accord pour mener en-
semble la même politique 
antiouvrière.

Boris Savin

Lyon
Samedi 26 septembre
à partir de 17 h
Dimanche 27 septembre
à partir de 11 h
Espace Mosaïque à 
Saint-Priest

Besançon
Dimanche 27 septembre
à partir de 11 h
Salle de la Malcombe

Orléans
Samedi 3 octobre
à partir de 14 h 30
Salle des Bicharderies 
ZA des Bicharderies
à Fleury-les-Aubrais

Lille
Samedi 3 octobre
à partir de 15 h
Espace Concorde, rue 
Carpeaux
à Villeneuve-d’Ascq

Rennes
Samedi 3 octobre
à partir de 15 h
Centre social Carrefour 
18, 7 rue d’Espagne

Toulouse
Samedi 10 octobre
à partir de 18 h
Dimanche 11 octobre
à partir de 11 h
Hall 8 du Parc des 
Expositions

Tours
Samedi 10 octobre
à partir de 14 h 30
Salle des Fêtes de 
Saint-Pierre-des-Corps

Le Mans
Samedi 17 octobre
à partir de 17 h
Salle Pierre-Guédou, 
rue du Pont

LO



4    n    Lutte Ouvrière n° 2460    n    25 septembre 2015

LEUR SOCIÉTÉ

La Sécurité sociale a 70 ans :  
quelle conquête ouvrière ?
La Sécurité sociale a 70 ans. Elle a été fondée 
en octobre 1945, au sortir de la Seconde 
Guerre mondiale, alors que la bourgeoisie 
française craignait d’éventuels bouleversements 
révolutionnaires, comme ceux qui avaient eu 
lieu après la Première Guerre mondiale. Il lui 
paraissait donc nécessaire, avant tout, de remettre 
la classe ouvrière au travail, mais en lui concédant 
un minimum de droits et de protections.

À la tête du gouverne-
ment, de Gaulle eut comme 
p o l i t i q ue  de  r e me t t r e 
en sel le toutes les struc-
tures de l’État, l’armée, la 
pol ice, l’administration. 
La situation économique, 
après les destructions mas-
sives, était catastrophique. 
La situat ion des classes 
pauvres était très difficile. 
L’enjeu, pour le patronat, 
était d’imposer aux tra-
vailleurs des efforts et des 
bas salaires sans susciter 
de révoltes.

Pour faire accepter cette 
politique, de Gaulle obtint 
la  col la borat ion tota le 
des apparei ls pol it iques 
et syndicaux. Le PCF et la 
CGT appelèrent les travail-
leurs à retrousser leurs 
manches, et empêchèrent 
que des luttes ne se déve-
loppent en dénonçant les 
grèves comme « l’arme des 
trusts ».

C’est dans ce contexte 
que fut créée la Sécurité 
sociale, en tant qu’assu-
rance contre un risque de 
contestation sociale. Elle 
of frait un minimum de 
garantie sociale aux tra-
vailleurs, sans augmenter 
leurs salaires ni améliorer 

leurs condit ions de v ie, 
a lors qu’i ls se voyaient 
imposer le maximum de 
sacrifices.

D e p u i s ,  n o m b r e  d e 
mensonges continuent de 
f leurir à son sujet. Ainsi, 
la Sécurité sociale serait 
basée sur la solidarité de 
tous, alors que le capital ne 
débourse rien, car même 
ce qui est versé sous forme 
de cotisations patronales 
n’est que du salaire dif-
féré. On est bien loin des 
positions de la CGT de 1910, 
qui demandait que les re-
traites soient payées uni-
quement par les patrons.

La Sécurité sociale se-
rait aussi démocratique et 
la propagande du PCF et de 
la CGT a consisté à présen-
ter ses caisses comme des 
organismes appartenant 
aux travailleurs, puisque 
les syndicats étaient asso-
ciés à leur administration. 
Mais cela aussi est faux. 
Les décisions essentielles 
(montants des cotisations, 
d i f férentes prestat ions) 
ont toujours été prises par 
l’État au plus haut niveau, 
en fonct ion des intérêts 
de la bourgeoisie. Ce sont 
les syndicats qui ont été 

intégrés à l’appareil de la 
Sécurité sociale, et non les 
intérêts ouvriers qui ont 
été pris en compte.

La Sécurité sociale se-
rait universelle ? En fait, 
les seules prestations éten-
dues à toute la population 
ont été les prestations fa-
miliales. Mais ce ne fut pas 
le cas de l’assurance-ma-
ladie qui ne couvrait que 
53 % de la population au 
lendemain de la guerre. La 
prise en charge, pour tout 
le monde, de l’intégralité 
des aléas, de la naissance à 
la mort, est restée un vœu 
pieux. En effet, un ticket 
modérateur, correspon-
dant à 20 % des frais non 
remboursés, fut imposé, 
sauf pour des cas graves 
pr is en charge à 100 %. 
Q u a nt  au x i ndem n ités 
versées en cas de maladie, 
el les étaient et sont tou-
jours de 50 % du salaire.

La branche viei l lesse, 
pou r les  r e t ra i tes ,  f ut 
constituée sur des bases 
inégalitaires, avec la mise 
en place d’un plafond de 
salaire pour le paiement 
des cot isat ions, sous la 
pression des organisations 
de cadres.

Par a i l leu r s ,  le gou-
ver nement mit à prof it 
sa tutelle sur la Sécurité 
sociale pour lui faire sup-
porter, ainsi que de mul-
t iples autres charges, le 
plus gros des investisse-
ments de santé ainsi que la 
construction des hôpitaux, 
la recherche médicale, la 
formation du personnel et 

des futurs médecins. Elle 
devint ainsi une vache à 
lait nourrissant l’État mais 
aussi, de plus en plus, les 
capitalistes de la santé.

Présentée par les direc-
tions syndicales comme un 
acquis des travailleurs, la 
Sécurité sociale a certes 
permis de soigner quasi-
ment toute la population. 
Mais elle n’a jamais sup-
primé les inégalités face à 
la maladie. Au contraire, 
celles-ci s’accroissent.

La bourgeoisie concède 
des droits qu’elle cherche 
à reprendre quand le rap-
port de force le lui per-
met. Bien sûr, les militants 
communistes révolution-
naires doivent se battre 

au q uot id ien cont re le 
moindre recul des droits, 
des revenus, des presta-
t ion s soc i a les ,  e t  pou r 
l’existence d’un véritable 
système public de santé. 
Mais pour faire reculer 
le patronat et l’État à son 
service, c ’est un mouve-
ment d’ensemble sur la 
question des salaires et des 
pensions, du chômage, et 
pas seulement sur la pro-
tection sociale, qui est in-
dispensable. Sans oublier 
d’agir pour la construction 
d’organ isat ions révolu-
tionnaires, polit iques et 
syndicales, se fixant pour 
object i f de renverser le 
système capitaliste.

Bertrand Gordes.

L’Assurance-maladie 
dans le collimateur
Dans le plan de plus de 14 milliards d’euros 
d’économies sur les dépenses de l’État programmé 
pour 2016, le budget de la Sécurité sociale, 
présenté jeudi 24 septembre par Marisol Touraine, 
ministre de la Santé et Christian Eckert, ministre 
du Budget, sera largement mis à contribution. 

Ce sont les crédits de 
l’Assurance-maladie qui 
seront la principale cible 
des économies à réaliser. Le 
gouvernement propose en 
effet d’économiser 3,4 mil-
liards d’euros sur les dé-
penses de santé en 2016, en 
limitant à 1,75 % la progres-
sion des crédits sur l’année. 
De ce côté, les années se 
suivent et se ressemblent. 
En 2015, les crédits de l’as-
surance-maladie avaient 
déjà été réduits de 3,2 mil-
liards d’euros.

Pour réaliser ces éco-
nomies, le gouvernement 
n’a rien trouvé de nouveau 
par rapport aux précédents 

plans d’économies : par-
mi les mesures évoquées, 
il propose en effet de dé-
velopper un peu plus la 
chirurgie ambulatoire, de 
réduire encore la durée 
d’hospitalisation, de fer-
mer plus de l its dans les 
services, de limiter l’accès 
aux transports médicaux 
pris en charge, d’inciter les 
médecins à moins prescrire 
d’arrêts de travail, etc.

Les milliards d’écono-
mies prélevés sur le budget 
de la santé ne pourront que 
se traduire pour les ma-
lades et pour le personnel 
par une nouvel le aggra-
vation du déficit dans la 

qualité et l’accessibilité des 
soins.

C ’es t i njuste et c ’es t 
aberrant. Car ce n’est pas la 
progression des dépenses 
de santé qui est respon-
sable des prétendus déficits 
de l’Assurance-maladie. 
Cette progression n’est pas 
due, comme veut le faire 
croire le gouvernement, 
aux malades qui abusent 
des soins, mais au vieillis-
sement de la population et 
au progrès des techniques 
et des connaissances médi-
cales. S’il y a un déficit de la 
Sécurité sociale, et en par-
ticulier de l’Assurance-ma-
ladie, c’est en raison de la 
baisse des cotisations liée 
à la crise, au chômage, à la 
généralisation du travail 
précaire, et aux baisses ou 
exonérations de cotisations 
qui se sont accumulées en 
faveur du patronat.

Jean-Jacques Lamy

Des retraités qui doivent 
continuer à travailler

452 000, c’est le nombre 
de retraités qui travail-
laient en 2013 d’après 
l’Insee. Ce chiffre, qui 
ne prend pas en compte 
les anciens salariés de la 
fonction publique, est en 
constante augmentation.

Depuis avril 2013, les 
pensions de retraite de 
base n’ont pas été reva-
lorisées, « en raison d’ab-
sence d’inflation », a pré-
tendu le gouvernement. 
Mais les factures d’élec-
tricité, les assurances, la 
taxe d’habitation, n’ont 
cessé d’augmenter. À cela 
s’ajoutent des mesures 
comme la suppression 
de la demi-part pour les 
veuves ou veufs, la fisca-
lisation de l’abattement 
pour les retraités ayant 
eu trois enfants. Bref, des 
retraités ne pouvant plus 

v ivre correctement de 
leur pension se trouvent 
contraints de reprendre 
u ne ac t iv ité sa lar iée, 
parfois chez leur ancien 
employeur.

Ultime entourloupe du 
gouvernement : depuis le 
1er janvier 2015, pour re-
prendre une activité sala-
riée, les retraités doivent 
avoir liquidé leurs droits, 
c’est-à-dire que les retrai-
tés qui travaillent paie-
ront des cotisations so-
ciales, mais celles-ci ne 
leur rapporteront plus ni 
trimestres, ni points, ni 
supplément de pension. 
« Les vieux dans la misère, 
les jeunes dans la galère », 
un slogan qui résume 
bien les effets de la poli-
tique du gouvernement.

Antoine Ferrer

A
RC
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CICE : des milliards à fonds 
perdus... pas pour tout le monde

Le comité de suivi du 
CICE, le crédit impôt com-
pétitivité emploi, vient de 
publier son troisième rap-
port d’évaluation. Le CICE 
est en vigueur depuis jan-
vier 2013 et depuis cette 
date des milliards ont été 
donnés en cadeaux aux en-
treprises sous forme de cré-
dits d’impôts, correspon-
dant à 4 % puis à 6 % de la 
masse des salaires jusqu’à 

2,5 fois le smic. Elles ont eu 
droit à un crédit d’impôts de 
11,2 milliards en 2014 sur 
les salaires versés en 2013. 
Sur les salaires de 2014, le 
comité de suivi estime que 
le crédit d’impôt se mon-
tera cette année à 18,2 mil-
l iards pour atteindre les 
années suivantes près de 
20 milliards par an.

Le comité constate que le 
CICE a permis d’améliorer 
les marges des entreprises 
et de baisser le coût du tra-
vail mais il considère qu’il 
n’est pas encore possible de 

faire un bilan de son utili-
sation par les entreprises. 
Il faudra attendre le milieu 
de l’année 2016 pour qu’il 
publie un premier bilan de 
cette utilisation.

C’est dire que l’impact 
de ces milliards sur l’em-
ploi est loin d’être évident. 
D’ailleurs, rien qu’à voir 
la progression continue 
du chômage, on sait bien 
que le patronat empoche 
l’argent mais ne crée pas 
d’emplois.

D.C.

Dotation  
aux collectivités :  
la protestation 
justifiée des maires
Samedi 19 septembre, plusieurs centaines de 
maires de petites et grandes communes de 
toutes tendances politiques ont manifesté à 
l’appel de l’Association des maires de France 
(AMF) contre la baisse des dotations de l’État 
de 3,67 milliards par an jusqu’en 2017.

En moyenne, ces dota-
tions constituent environ 
un cinquième des recettes 
des communes, mais cette 
part est souvent d’autant 
plus importante que la ville 
est petite. Le gouvernement 
justifie cette politique par 
la nécessité de faire des 
économies pour réduire le 
déficit de l’État. En 2014, il 
avait déjà diminué l’enve-
loppe destinée aux collec-
tivités de 1,5 milliard d’eu-
ros. Dans le même temps, 
toujours dans le but de faire 
des économies, l’État s’est 
désengagé toujours plus de 
nombreux domaines, lais-
sant les responsabilités et 
en grande partie la facture 
à la charge des collectivités 
locales. C’est par exemple 
le cas dans le domaine de 
l’éducation avec la réforme 
des rythmes scolaires.

Confrontés à la baisse 
de leurs ressources, les 
maires ont deux alterna-
tives : réduire les dépenses 
de la vi l le en diminuant 
les services rendus à la 
population ou augmenter 
les impôts locaux et les 
tarifs des services. Ainsi, 
de nombreuses villes ont 
augmenté les tarifs des can-
tines des écoles, réduit le 
nombre de leurs employés 
en ne remplaçant pas ceux 
qui partent à la retraite, re-
noncé à la construction de 

centres culturels ou spor-
tifs, multiplié les écono-
mies de chauffage, d’éclai-
rage urbain ou repoussé à 
plus tard la réfection d’une 
route…

Certains élus qui se sont 
mobilisés ont cautionné, 
voire ont part icipé à la 
mise en place de la poli-
tique qu’ils prétendent dé-
noncer aujourd’hui. Ainsi, 
Baroin, maire de Troyes et 
président de l’AMF, a été 
le ministre du Budget de 
Sarkozy qui avait décidé en 
2010 le gel des dotations de 
l’État jusqu’en 2013, ce qui 
revenait à les baisser. Et 
que dire du numéro d’équi-
libriste auquel se prêtent 
des dirigeants nationaux 
du PS, comme Aubry ou Co-
lomb, qui, respectivement 
maires de Lille et de Lyon, 
dénoncent des mesures 
prises par leur propre parti 
au pouvoir ?

L a  pr ote s t at ion  de s 
maires n’en reste pas moins 
compréhensible et légitime 
car en leur imposant une 
nouvelle baisse drastique 
de leurs moyens, le gouver-
nement les met dans une 
situation intenable. Et au 
bout du compte, ce sont les 
conditions de vie de la po-
pulation, et de sa fraction la 
plus pauvre, qui se dégra-
deront encore un peu plus.

Nicolas Carl

Impôts locaux : la population 
paye les économies 
du gouvernement

Hollande avait promis 
de « desserrer la pression 
fiscale » pour 2016. Même 
si cette promesse est tenue, 
el le ne concernera q ue 
l’impôt sur le revenu pour 
une certaine catégorie de 
contribuables. En atten-
dant, les avis de paiement 
arrivent pour les impôts 
locaux et la note est parfois 
salée.

Se lon u ne ét ude pu-
bliée par Le Figaro, plus 
d’un t iers des v i l les de 
plus de 100 000 habitants 
ont augmenté leurs im-
pôts en 2015. La moyenne 

de la hausse est de 1,8 %, 
mais avec de grosses dis-
parités. Ainsi, en ce qui 
concerne la taxe d’habita-
tion, payable pour chaque 
logement, que l’on soit pro-
priétaire ou locataire, elle 
a connu 11,5 % de hausse à 
Toulouse, 4,2 % à Lyon et 
3,3 % à Marsei l le. Quant 
à la taxe foncière, acquit-
tée par les seuls proprié-
taires, qui sont loin d’être 
tous riches, Lille décroche 
le pompon avec 23,3 % de 
hausse, suivie de Toulouse 
avec 13,3 %.

Cette hausse des impôts 

locaux est en grande par-
t ie une conséquence de 
la ba isse des dotat ions 
aux collectivités locales, 
où  c e r t a i ne s  v i l le s  s e 
sont vues confrontées à 
des choix limités : soit se 
désengager de dépenses 
d ’a mé n a ge me nt  ou le s 
l imiter, soit diminuer le 
nombre d’employés com-
munaux, soit augmenter 
les impôts locaux. D’une 
façon ou d’une autre, c’est 
la population qui paie les 
cadeaux faits par l’État au 
patronat.

M.L.

RC
M
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PS : Cambadélis fait du chantage
À l’approche de nou-

vel les élections, et donc 
d’une nouvel le déroute, 
Cambadélis, le premier se-
crétaire du Parti socialiste, 
embouche la t rompet te 
du danger de succès de la 
droite et du Front national.

Pour tenter de sauver 
quelques sièges dans les 
conseils régionaux, et sur-
tout pour préparer l’élec-
tion présidentielle, Camba-
délis voudrait que toute la 
gauche s’aligne derrière le 
PS. Mais voilà, le Parti de 
gauche, le PCF, les Verts sont 
plus que réticents et Camba-
délis parle donc d’organiser 

un référendum « pour l’uni-
té dès le premier tour », de 
poser pour cela des urnes 
sur les marchés dans tous 
les cantons en octobre, de 
mobi l iser le « peuple de 
gauche », etc. Tout cela cache 
mal l’opération politicienne.

Le PS voudrait rendre les 
autres partis de gauche res-
ponsables de la défaite aux 
régionales pour cause de 
division, afin d’être en meil-
leure position pour leur im-
poser l’unité derrière lui à 
l’élection présidentielle, si 
possible dès le premier tour.

C a m badé l i s  n ’a  év i -
demment pas un mot pour 

dire que c’est précisément 
la politique antiouvrière 
du gouvernement PS qui a 
désespéré son propre élec-
torat, sciant, les unes après 
les autres, les branches où 
se tenaient les caciques so-
cialistes, mairies, conseils 
départementau x, Parle -
ment européen, propulsant 
les idées réactionnaires en 
général et le FN en parti-
cu l ier sur le devant de 
la scène. Mais i l faudra 
plus que cette lamentable 
manœuvre pour le faire 
oublier.

Paul Galois
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non aux classes surchargées
Lundi 21 septembre, 
réunis en assemblée 
générale, une 
cinquantaine de parents 
d’élèves ont décidé de 
bloquer et d’occuper 
l’école Paul-Langevin 
de Vitry-sur-Seine pour 
protester contre les 
classes surchargées 
en maternelle (plus de 
30 élèves en moyenne) 
et en élémentaire.

Des logements neu fs 
ont été construits dans le 
q uar t ier mais l ’ i nspec-
tion académique, alertée 
depuis janvier, n’en a pas 
tenu compte. Aujourd’hui, 
il y a trop d’enfants dans 
les classes et il est impos-
s i b le  de  s ’occ uper  des 
élèves en difficulté. Mais 
ce n’est pas le problème 
des responsables de l’ins-
pection, qui affichent une 
at t itude ar rogante. Les 
parents se sont entendu 
répondre que 30 élèves 
par classe, c ’était « nor-
mal » pour une école n’ap-
partenant pas à un réseau 
d’éducation prioritaire. À 
un parent qui soulignait 
que chaque enfant ne dis-
poserait même pas d’une 

Bois-de-Céné 
(Vendée) : 
réouverture d’une 
école publique

D e p u i s  q u a r a n t e -
huit ans, Bois-de-Céné, en 
Vendée, n’avait plus d’école 
pu bl iq ue .  L e s  p a r e nt s 
n’avaient d’autre choix que 
d’inscrire leurs enfants 
soit dans une commune 
voisine, s’ils voulaient les 
mettre dans le public, soit à 
l’école privée de leur ville. 
Un col lec t i f de parents 
se battait depuis des an-
nées pour la réouverture 
d’une école publique, c’est 
enfin chose faite à cette 
rentrée scolaire. Cela cor-
respond à un besoin réel 
puisque, après s’être fait 
tirer l’oreille, le rectorat a 
accepté l’ouverture de trois 

classes, et 59 enfants y ont 
été inscrits.

Bois-de-Céné est loin 
d’être la seule v i l le qui 
ne dispose que d’établis-
sements scolaires privés, 
major ita i rement cat ho-
liques, alors qu’il y aurait 
un nombre d’enfants lar-
gement suffisant pour ou-
vrir une école publique. La 
FCPE, la principale fédé-
ration de parents d’élèves, 
dénonce le fait que plus de 
520 communes sont dans 
cette situation, sans comp-
ter les collèges et les lycées. 
À part ça, l’État se pose en 
défenseur de la laïcité...

M.L.

Riedisheim (Haut-Rhin) : 
contre le manque de 
moyens dans l’éducation

Depuis la rentrée, des 
parents d’élèves sont mo-
bilisés pour dénoncer les 
classes surchargées dans 
les écoles, et le manque 
d ’a n i m ateu r s  p ou r  u n 
pér iscola i re de R ied is -
heim, dans l’aggloméra-
tion mulhousienne. Dans 
deux écoles maternelles, 
les effectifs se montent à 
34 et 35 enfants par classe. 
Dans une école primaire, 
une classe a été fermée et 
i l manque un professeur 
pour une section bilingue 
français-allemand.

Avec trois associations, 
les parents se sont retrou-
vés dès le vendredi 4 sep-
tem bre en man i festant 

à une centaine devant la 
mairie et dans les rues de 
la ville. Certains poursui-
vaient le lendemain pour 
faire signer une pétition 
auprès de la population, et 
pour se faire entendre lors 
du discours du maire dans 
le cadre d’une fête locale.

Une nouvelle manifes-
tation a eu l ieu le 9 sep-
tembre, tandis que le rec-
teur de l’académie faisait 
la sourde oreil le aux re-
vendications des parents : 
l’ouverture de deux classes 
en maternelle. Pour le mo-
ment, il se contente de ré-
pondre qu’il n’a pas trouvé 
de professeurs pour cela.

L’une des str uctures 

périscolaires de la vi l le 
c o n n a î t  l e s  m ê m e s 
manques de moyens. Ainsi 
récemment, quatre anima-
trices devaient encadrer 
78 enfants pour le repas 
de midi qui nécessite un 
déplacement dans une can-
tine ; et elles étaient deux 
pou r 45 en fa nt s  après 
l’école, alors que le seuil 
légal est d’un animateur 
pour 14 enfants.

Finalement la mobil i-
sation des parents a payé : 
mercredi 23 septembre, 
l’inspection académique 
leur annonçait l ’ouver-
ture de deux classes en 
maternelle.

Correspondant LO

Pontoise : les Femen manifestent pour l’égalité
Deux militantes Femen 

ont été violemment expul-
sées du Salon musulman 
qui se tenait à Pontoise sa-
medi 12 septembre, après 
être montées sur la scène 
pour protester contre la mi-
sogynie véhiculée par des 
imams.

Le Salon était consacré 
cette année à « la femme 
musu l mane » et ,  par m i 
les conférenciers se trou-
vaient plusieurs imams 

connus pour la virulence 
de leurs diatribes contre 
les femmes. Ce jour-là, se 
sachant filmés, les orateurs 
avaient cependant jugé pré-
férable de tempérer leurs 
propos, demandant seule-
ment aux hommes d’avoir 
un comportement exem-
plaire avec les femmes « à 
l’exemple de Mahomet qui 
ne les battait pas », ce qui 
n’a pas empêché le service 
d’ordre d’expulser les deux 

mil itantes Femen en les 
frappant, aux cris de « sales 
putes » ou de « il faut tuer ces 
salopes ».

L’un des imams présents 
s’était élevé il y a quelques 
années contre « les femmes 
sans honneur »  qui sor-
taient sans leur voi le et 
dont le visage sera « tourné 
et retourné dans les feux 
de l’enfer ». Un autre, lui, 
n’avait pas hésité à les qua-
l i f ier de « fornicatrices » 

lorsqu’elles osent se mettre 
du parfum. Et que dire 
de celles qui se refusent 
à leur mari « sans raison 
valable » et que « les anges 
maudissent toute la nuit » ? 
Ces propos sont carrément 
un appel au viol, jugé légi-
time par ces frustres rétro-
grades puisque commis par 
le mari !

Les Femen ont été pour-
suivies plusieurs fois pour 
leurs act ions sei ns nus 

visant à dénoncer les op-
pressions dont les femmes 
sont v ic t i mes .  Ma i s en 
France, il semblerait qu’un 
individu, que ce soit au 
nom d’une religion ou tout 
simplement par bêtise vis-
cérale, puisse impunément 
insulter une femme et dé-
clarer que sa place est celle 
d’esclave d’un homme, ce 
contre quoi il est indispen-
sable de lutter.

Marianne Lamiral

Lycées : les classes 
de seconde 
saturées

Les classes de seconde en 
lycée général et technolo-
gique ont dépassé leurs ca-
pacités maximales dans de 
nombreux établissements. 
Alors que cette classe est 
considérée comme l’une 
des plus difficiles parce que 
les jeunes sortant de col-
lège y sont vite perdus, ces 
sureffectifs sont bien sûr 
et avant tout préjudiciables 
aux élèves.

C ’e s t  de  nouveau l a 
fa meu se hau sse démo -
g raphiq ue de l ’an 2000 
qu’invoque le gouverne-
ment pour expl iquer ce 
dysfonctionnement. Il y au-
rait environ 35 500 élèves 
supplémentaires, s’ajoutant 
aux 26 000 de l’an dernier. 
Mais cette hausse démo-
graphique a bon dos. Elle 
a permis successivement 
de justifier les classes sur-
c ha r gées  en pr i ma i re , 

puis en collège. Depuis, le 
gouvernement aurait pu 
anticiper !

Au fond, le vrai pro-
blème est que le ministère 
de l’Éducation nationale ne 
recrute pas assez d’ensei-
gnants et n’ouvre pas assez 
de classes. D’après le syndi-
cat enseignant Snes, sur les 
54 000 postes censés com-
penser la suppression de 
70 000 postes du gouverne-
ment Sarkozy, seuls 31 500 
ont été finalement créés.

Dans de nombreux en-
droits, les enseignants sont 
donc obligés de pousser les 
murs pour accuei l l ir les 
élèves. Dans la seule acadé-
mie de Créteil, 200 élèves de 
lycée n’avaient toujours pas 
d’affectation treize jours 
après la rentrée. Combien à 
l’échelle du pays ?

Aline Urbain

LO

chaise et d’une table, i l 
a été répondu : « Ce n’est 
p a s  i n d i s p e n s a b l e  e n 
maternelle. »

À la suite d’un premier 
blocage de la cour par les 
parents, l’inspection a de-
mandé, de façon complè-
tement illégale, aux ensei-
gnants de l’école de signer 
une déclaration se désolida-
risant du mouvement pour 
ne pas subir des retraits sur 
salaire. Au même moment, 
i l  éta it d it au x parents 
que ce n’est pas avec des 
méthodes comme celles-là 
qu’ils obtiendraient quoi 
que ce soit, qu’on ne négo-
ciait pas « sous la pression ». 

Dans un premier temps, 
les parents ont suspendu 
leur blocage pour laisser 
le temps à la responsable 
de l’inspection de faire un 
« recomptage » des enfants 
dans les classes. Mais jus-
tement, la pression étant 
retombée, le verdict est vite 
arrivé : rien ne sera fait. Les 
parents, avec le soutien des 
enseignants, ne se sont pas 
laissé intimider et ont dé-
cidé de passer à un blocage 
complet et à l’occupation de 
l’école. Ils exigent l’ouver-
ture d’une classe en mater-
nelle et une en élémentaire.

Correspondant LO
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Accueil des migrants : 
discours et réalité
Hollande, Valls et leur ministre de l’Intérieur 
Cazeneuve ont pris, ces dernières semaines, 
une pose vertueuse sur l’accueil des réfugiés 
syriens. Les médias ont d’ailleurs complaisamment 
relayé cette propagande gouvernementale 
destinée à faire croire que malgré tout la 
France était bien une terre d’asile.

Mais loin des caméras 
des journaux télévisés de 
20 heures, des travailleurs 
qui vivent et travaillent ici 
font des queues intermi-
nables pour simplement 
accéder au guichet des pré-
fectures pour déposer une 
demande de papiers et de 
permis de séjour.

Le 15 septembre, des asso-
ciations ont dénoncé l’État, de-
vant le tribunal administratif 
de Marseille pour les « condi-
tions d’accueil indignes » des 
étrangers à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône. Elles ont 
produit le témoignage d’une 
femme de 75 ans venue faire 
la queue dehors à 3 heures 
du matin, ce qui est déjà trop 
tard pour espérer atteindre le 
guichet, et revenue la nuit sui-
vante à minuit pour décou-
vrir qu’elle était 56e alors que 
seuls les douze premiers sont 

certains de voir leur dossier 
examiné.

Toutefois un dossier exa-
miné ne veut pas dire qu’il 
est traité, et encore moins 
que la situation des deman-
deurs est régularisée. Ainsi 
un homme a fait la queue 
deux nuits et un jour, man-
quant bien sûr son travail, 
pour au bout du compte 
s’entendre dire de revenir 

un autre jour pour défaut 
de timbres fiscaux, la pré-
fecture ne l’autorisant pas 
à revenir un quart d’heure 
plus tard avec les timbres.

Q u a nt  au x  r é f u g ié s 
qui veulent se diriger en 
Grande-Bretagne, l ’État 
français dresse devant eux 
plusieurs ceintures de bar-
belés et compagnies de CRS 
et les laisse croupir dans 
la « jungle » de Calais. Le 
terme « jungle » laissant 
juste entrevoir leurs condi-
tions de vie misérables.

La réalité est très éloi-
gnée des postures de m’as-
tu-vu sur fond de discours 
sur les droits de l’homme…

Lucien Détroit

Des files d’attente à n’en plus finir, la nuit devant les préfectures

Les mains sales  
du Front national

Le trésorier du Front 
national a été mis en exa-
men pour complicité d’es-
croquerie aux dépens de 
l’État, ainsi que six respon-
sables du parti ou proches 
de Marine Le Pen. Surfac-
turations, abus de biens 
sociaux, fausses factures et 
emplois fictifs, les enquêtes 
se multiplient contre ces 
politiciens se prétendant 
« mai ns propres et tête 
haute ».

La principale affaire 
cible Riwal, une société 
contrôlée par un proche 
de Marine Le Pen. Riwal a 
vendu aux candidats du FN 
aux élections législatives 
de 2012, des « kits de cam-
pagne » à un prix exorbitant : 
16 650 euros pour des tracts, 
des affiches et un site web. 
Les candidats empruntaient 
cette somme à... Jeanne, un 
microparti contrôlé par 
Mari ne Le Pen. Somme 
que l’État remboursait aux 

candidats qui atteignaient 
les 5 % des suffrages, au titre 
des frais de campagne. La 
justice estime à dix millions 
d’euros la somme détournée 
par ce montage.

Et voi là donc le Front 
national pris la main dans 
le pot de confiture et mis en 
examen, comme un de ces 
vulgaires partis de « l’esta-
blishment UMPS » que le FN 
dénonce tout en rêvant d’y 
être intégré. Se servir dans 
les caisses de l’État, considé-
rer les impôts comme une 
cagnotte à piller par tous 
les moyens imaginables, 
c’est le comportement habi-
tuel des bourgeois et des 
politiciens à leur service, 
ce que sont les Le Pen et 
leurs complices. En atten-
dant d’avoir peut-être accès 
un jour à la grande man-
geoire gouvernementale, 
ils se font déjà les dents à 
leur niveau.

Camille Lulle

France-Suisse : traverser la frontière pour travailler
Fermer les frontières 

est aussi absurde que ré-
actionnaire. La frontière 
franco-suisse, par exemple, 
est traversée chaque jour 
par des dizaines de milliers 
de travailleurs frontaliers 
français, et ce nombre n’a 
cessé d’augmenter depuis 
au moins quarante ans.

Il a même explosé depuis 
qu’en 2002 la Suisse a pas-
sé des accords bilatéraux 
avec les pays de l’Union 
européenne. De 20 000 en 
1976, les travailleurs fron-
taliers français sont passés 

aujourd’hui à près de 60 000.
Depuis plusieurs an-

nées, des partis de droite 
et d’extrême droite suisses 
cherchent à exciter la haine 
contre les frontaliers qui 
prendraient les emplois des 
travailleurs suisses, et récla-
ment de fermer la frontière. 
C’est le cas contre les fronta-
liers italiens dans le canton 
italophone du Tessin, et c’est 
le cas contre les frontaliers 
français, qui ont une place 
importante dans l’économie 
genevoise. Dans le canton 
de Genève, ils représentent 

plus de 20 % de la popula-
tion active et même près 
de 30 % des effectifs dans 
certains services publics 
comme les hôpitaux ou les 
transports. Une fermeture 
de cette frontière aurait des 
conséquences graves tant 
d’un côté que de l’autre.

La vie et la recherche 
d’un emploi obligent à se 
déplacer et parfois à tra-
verser des frontières, par-
fois définitivement, par-
fois quotidiennement. Les 
travai l leurs, quel le que 
soit leur nationalité, sont 

une seule et même classe 
sociale qui n’a aucun inté-
rêt à se laisser diviser par 

les frontières, ni physique-
ment, ni moralement.

Pierre Royan

Contrôle des frontières : 
surenchère de Le Pen à Valls

Après que l’Allemagne a 
rétabli le contrôle à ses fron-
tières, un certain nombre 
de politiciens ont trouvé 
une nouvelle occasion de se 
livrer à une surenchère sur 
le terrain du nationalisme.

Marine Le Pen, déma-
gogue en chef dans le do-
maine, a agité la menace 
d’une « invasion » compa-
rable à celles des barbares 
du 4e siècle et a comparé 
les immigrés à un can-
cer. Sarkozy, lui, s’est pro-
noncé pour la suspension 
générale de la libre circu-
lation des ressortissants 
non européens et pour la 
renégociation des accords 
de Schengen. I l sait très 

bien que ces accords, cen-
sés garantir la l ibre cir-
culation des citoyens de 
l’Union européenne, pré-
voient aussi la limitation 
de cette liberté, comme l’a 
rappelé l’exemple récent 
de l’Allemagne. Mais, dans 
sa concurrence électorale 
avec le FN, i l est prêt à 
toutes les démagogies.

Pour ne pas être en reste, 
Valls a assuré que le gou-
vernement n’hésiterait pas 
à rétablir les contrôles aux 
frontières du pays en cas de 
besoin, et qu’il entendait agir 
avec « maîtrise et fermeté ».

Toutes ces déclarations 
alimentent des idées non 
seulement crasseuses, mais 

dangereuses pour tous les 
travailleurs. Ceux qui les 
propagent voudraient divi-
ser les exploités en faisant 
croire à ceux qui vivent 
dans ce pays qu’ils sont en 
concurrence avec ceux qui 
essaient d’y venir. Mais le 
chômage, le manque de lo-
gements, la misère qui se 
développe, les migrants n’y 
sont pour rien ! Les respon-
sables sont les patrons licen-
cieurs et tous les politiciens 
à leur service, de droite 
comme de gauche, qui, une 
fois au pouvoir, font payer 
la crise aux travailleurs et 
aux classes populaires.

Nicolas Carl

LO

Troyes : le baratin 
de Baroin

François Baroin, à la 
tête de l’Association des 
maires de France, même 
s’il affiche son accord avec 
le droit d’asile, a eu le culot 
de prétendre que la ville 
de Troyes ne peut plus ac-
cuei l l ir de migrants car 
elle en accueillerait déjà 
beaucoup plus qu’ailleurs 
et que, de ce fait, il n’y au-
rait plus de place. C’est lui 
qui, il y a quelques années, 
avait fermé l’accueil Baltet 
de Troyes, l’abri de nuit, 
le vestiaire et la cantine 
sociale, réduisant ainsi la 
capacité d’accueil pour des 
personnes et des familles à 
la recherche d’un logement.

Ministre de Sarkozy, 
Baroin avait entériné la 
politique de réduction des 
régularisations, qui s’est 
traduite, à Troyes comme 
ailleurs, par des situations 
d ra m at iq ues .  L es  per -
sonnes sans papiers restent 
dans les centres d’accueil 

pendant des mois et des an-
nées, provoquant la satura-
tion du système.

Baroin est resté sourd 
aux demandes des travail-
leurs sociaux du SIAO et 
des associations comme les 
Restos du Cœur, le Secours 
populaire et la Croix-Rouge 
ainsi qu’à cel les des en-
seignants, militants syn-
dicaux ou politiques qui 
mettaient en garde contre 
le s  con s é q ue nce s  d r a -
matiques d’un dispositif 
d’hébergement d’urgence 
complètement saturé. Et il 
n’a pris aucune mesure à 
la suite de la manifestation 
de 200 personnes de mars 
dernier contre l’annonce de 
la préfecture de l’Aube de 
ne plus financer les places 
d’hébergement d’urgence 
hivernales.

Dans le concert d’hypo-
crisie, Baroin a sa place sur 
les marches du podium.

Correspondant LO
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L’Europe de l’Est face aux migrants : 
surenchères xénophobes
Après avoir élevé, à la hâte, un double mur 
de barbelés sur sa frontière avec la Serbie, la 
Hongrie va faire de même avec la Croatie et 
la Roumanie. Ces centaines de kilomètres de 
murs permettent au chef du gouvernement 
hongrois, Viktor Orban, de se poser en champion 
de la lutte contre l’afflux de migrants, qu’il 
dénonce comme des criminels, sinon comme des 
terroristes en puissance, qui menaceraient les 
racines chrétiennes de la société hongroise.

E t  s u r  d e s  f o u l e s 
d’hommes, de femmes, d’en-
fants ayant fui la guerre et la 
misère pour se frayer un pas-
sage vers l’Europe du Nord, 
où ils espèrent une vie meil-
leure, on a vu à la télévision 
les policiers d’Orban abattre 
leurs matraques à tour de 
bras. On vient aussi de les 
autoriser à tirer, mais avec 
des balles en caoutchouc, a 
fait savoir Budapest. Comme 
si de telles armes n’avaient 
pas déjà nombre de victimes 
à leur actif ! Les dirigeants 

allemands, français et an-
glais de l’Union européenne, 
dont ils vantent l’humanité, 
apprécieront en connais-
seurs l’hypocrisie assassine 
de leur compère Orban.

Mais il n’est pas le seul de 
son espèce en Europe cen-
trale. En matière de démago-
gie anti-émigrée, les autori-
tés de Pologne, de Slovaquie 
et de la République tchèque 
ne sont pas en reste. Elles 
ont organisé ou encouragé 
des manifestations contre 
la proposition de Bruxelles 

d’admettre des quotas de 
réfugiés par pays. Et d’agi-
ter devant leur opinion pu-
blique le chiffon rouge de 
la confession musulmane 
réelle ou supposée de nou-
veaux venus qu’elles disent 
ne pouvoir ni ne vouloir 
accueillir.

 À la vei l le du sommet 
européen sur les migrants 
des 22 et 23 septem bre, 
Bruxelles disait se féliciter 
que la Pologne et la Répu-
blique tchèque soient prêtes 
à plus de « f lexibilité », que 
la Slovaquie ne s’oppose plus 
à accueil lir des migrants, 
mais demande un délai, ou 
des aménagements comme la 
Hongrie. Finalement, lors du 
sommet, Hongrie, Slovaquie 
et République tchèque ont 
refusé toute forme de quotas 
contraignants.

Quoi qu’il en soit, dans 
ces pays, cet été a fourni une 
nouvelle occasion à des diri-
geants, des partis politiques, 

de pousser les feux du natio-
nalisme, de la xénophobie, 
pour conforter leur place 
au pouvoir ou y parvenir. 
Cette démagogie effrénée va 
coûter cher non seulement 
à ceux qui en sont la cible, 
les migrants, mais aussi aux 
populations locales.

La politique d’Orban et de 
ses pareils, quoi qu’ils pré-
tendent, n’enraye pas l’afflux 
de migrants, on le constate. 
Et, bien sûr, ce n’est pas elle 
qui va éviter aux popula-
tions les problèmes que l’ar-
rivée de gens démunis pose 
à des pays que la crise mon-
diale frappe durement et qui 
sont parmi les plus pauvres 
du continent. Ce repli natio-
naliste est non seulement 
loin de régler les problèmes 
qu’il invoque, mais il en sus-
cite de nouveaux.

Au quotidien d’abord, il y 
a ceux qu’évoquait à la télé-
vision le maire d’un bourg 
hongrois désormais coupé 

par un mur de ses voisins 
serbes et roumains. Jusqu’à 
récemment, on pouvait cir-
culer entre eux sans entrave, 
et d’autant plus volontiers 
que, depuis des siècles, cha-
cun y a des parents, des amis 
et qu’on y parle souvent la 
même langue. Et cette situa-
tion vaut pour toute cette 
partie de l’Europe.

Plus généralement, le poi-
son de la haine de l’autre, 
que des démagogues y sè-
ment, pousse ces pays et 
leurs habitants sur une voie 
de conf lits interethniques, 
d’irrédentisme national, de 
guerres entre voisins. Les 
peuples d’Europe centrale 
ont payé ces horreurs de 
souffrances sans nom au 
cours de leur histoire. On 
l’a encore vu, il y a un quart 
de siècle, avec l’éclatement 
de la Yougoslavie. On le voit 
maintenant en Ukraine. Et 
demain, où ?

Pierre Laffitte

Sommet européen : l’égoïsme  
des grandes puissances
Ce que les gouvernants appellent « la crise des 
migrants » a fait l’objet d’un sommet européen 
extraordinaire les 22 et 23 septembre. Mais, après 
avoir accepté sans broncher durant des mois que 
des milliers de migrants périssent en mer et, pour 
les plus chanceux, viennent en masse échouer sur 
les rives de Lampedusa ou des îles grecques, les 
dirigeants de l’Union européenne n’ont commencé 
à parler de « faire quelque chose » que lorsque les 
rescapés ont commencé à affluer aux portes des 
pays les plus riches du continent, Allemagne en tête.

L e u r  r é a c t i o n  a  é t é 
d ’a bor d d ’ i mposer  leu r 
« solution », celle qui conve-
nait aux pays dominant le 
continent, aux États ayant 
le moins de moyens au sein 
de l’Union européenne : en 
l’occurrence, des quotas ré-
partissant par pays une par-
tie des migrants (120 000, a 
décidé le sommet, alors qu’il 
pourrait y en avoir huit fois 
plus cette année).

En ce domaine, le tr io 
anglo-franco-allemand agit 
comme à son habitude : au 
mépris des peuples, qu’ils 
soient européens ou qu’i l 
s’agisse de migrants, et au 
profit de ses seuls intérêts, 
bien souvent contradictoires.

O n e n a  u n e xe mple 
avec la situation à Calais, 
où gouvernements français 
et britannique s’accusent 
mutuellement d’avoir laissé 
s’installer un abcès de fixa-
t ion pour des mil l iers de 
migrants cherchant à pas-
ser en Angleterre. Et cela, 

sans qu’aucun des deux gou-
vernements ne se préoccupe 
d’autre chose que de ver-
rouiller les accès au tunnel 
sous la Manche.

Aut re exemple de cet 
égoïsme : les grandes puis-
sances ont laissé l’Italie se 
débrouiller seule pendant 
des mois avec les centaines 
de milliers de réfugiés ac-
costant chez el le.  Et les 
mêmes ont eu le culot de re-
procher aux autorités de la 
Grèce, pays que les banques 
françaises et al lemandes 
étranglent financièrement, 
de ne pas faire ce qu’il faut 
pour empêcher l’arrivée des 
bateaux de réfugiés à Lesbos 
ou Chios, des îles où ils s’en-
tassent sans rien, à raison 
d’un migrant pour trois ou 
quatre habitants.

Et cela n’empêche pas 
Hollande de prétendre ne 
pas pouvoir accepter plus 
de 24 000 migrants en deux 
ans, soit 0,03 % de la popula-
tion française, cela dans un 

des pays les plus riches de la 
planète !

Évidemment, le patro-
nat français, et le chef du 
Medef l’a dit, ne verrait pas 
d’un mauvais œil arriver 
de nombreux migrants que 
les entreprises pourraient 
employer à bas prix. C’est 
parce que l’Allemagne au-
rait besoin de main-d’œuvre 
qu’Angela Merkel a, i l y a 
quelques semaines, déclaré 
que son pays pouvait accueil-
lir des centaines de milliers 
de migrants chaque année. 
Depuis, elle a certes changé 
son fusil d’épaule et parle 
de rétablir les contrôles aux 
frontières. De toute façon, 
le patronat al lemand n’y 
perdra rien, mais Merkel 
voudrait aussi flatter la frac-
tion la plus réactionnaire de 
l’opinion, comme quand le 
gouvernement britannique 
a dit refuser l’idée de quo-
tas, ou quand Valls prend 
la droite de court en para-
phrasant Sarkozy sur le ré-
tablissement des contrôles 
frontaliers.

Ava nt ce som met su r 
l’émigration, le gouverne-
ment français s’était déclaré 
prêt à subventionner l’ins-
ta l lat ion de « hotspots », 
des centres d’accuei l de 
migrants dans les pays les 
premiers touchés par leur 
aff lux : l’Italie, la Grèce, la 
Serbie, la Hongrie. Bref, ail-
leurs qu’ici.

Comme ses homologues 
impérial istes qui sèment 
la g uerre, l ’exploitat ion, 
la misère et les dictatures 
e n A f r iq ue ,  au P r o c he -
Orient , l ’État français se 
moque des conséquences 
que cela a pour les peuples. 

Et quand cela se traduit , 
c o m m e  a c t u e l l e m e n t , 
par des déplacements de 
popu lat ions massi fs ,  les 
gouvernants f rançais ne 
cherchent qu’à s’en déchar-
ger sur d’autres.

P. L.

Après les élections :  
l’austérité continue…

Par tranches, les mesures 
d’austérité vont s’appliquer 
en Grèce sous le contrôle des 
créanciers et de leurs repré-
sentants gouvernementaux, 
chaque application dûment 
validée entraînant le verse-
ment de milliards dont une 
bonne partie ira à la recapi-
talisation des banques. C’est 
ainsi que sur les 26 premiers 
mi l l iards d’euros versés, 
10 ont renf loué le système 
bancaire grec, 3,4 milliards 
la Banque centrale euro-
péenne et 7,2 le prêt-relais 
de juillet.

La population, elle, paie-
ra la facture. Elle paie déjà 
par le chômage : i l atteint 
24,6 % selon les chiffres du 
deuxième trimestre 2015, 
et sept chômeurs sur dix 
cherchent en vain du tra-
vail depuis plus d’un an. On 
estime au moins à 200 000 

le nombre de Grecs qui ont 
décidé d’émigrer, en parti-
culier des jeunes, certains 
pour étudier, les autres pour 
trouver du travail.

Les travai l leurs grecs 
paient aussi par la détériora-
tion des services publics, en 
particulier la santé et l’édu-
cation : le gouvernement es-
timait à 20 000 le nombre de 
postes vacants dans les écoles 
en raison des départs en re-
traite et du renvoi des vaca-
taires, mais il n’envisageait 
que 12 000 recrutements.

Depuis 2010, le montant 
des pensions de retraite a 
déjà baissé de 30 % à 15 % 
pour les plus faibles qui se 
montent à environ 500 eu-
ros. En septembre, de nou-
vel les contributions pour 
l’assurance-maladie sont 
entrées en vigueur : 2 % sur 
la retraite de base et 6 % 

sur la complémentaire. Or 
le revenu des retraités est 
essentiel pour plus de 48 % 
des familles qui comptent 
des chômeurs sans aucun 
revenu. À cela il faut ajou-
ter les hausses déjà effec-
t ives , comme cel le de la 
T VA q u i passe de 13 % à 

23 % sur de nombreux pro-
duits ou le nouvel impôt 
foncier mais aussi les fu-
t u res ta xes à met t re au 
point en octobre, concer-
nant l’impôt sur le revenu, 
dont celui des agriculteurs, 
qui devrait passer de 13 % 
à 20 % en 2016.

Le nouveau gouverne-
ment est en place avec une 
tâche précise : faire avaler 
ces mesures à une popula-
tion déjà éprouvée par toutes 
les mesures précédentes. Il 
n’est pas sûr qu’elle le laisse 
faire.

S.M.

L’espace Schengen : toujours l’Europe des frontières

Grèce : Tsipras promu nouvel agent de l’austérité
Syriza, le parti du Premier ministre sortant Alexis 
Tsipras, est arrivé en tête des élections législatives 
grecques du 20 septembre avec 35,46 % des voix, et 
145 sièges au lieu de 149 aux législatives de janvier. 

Le parti de droite Nou-
velle démocratie, avec 28,1 % 
et 75 sièges, au lieu de 76, 
se retrouve à la deuxième 
place. Aube dorée, le parti 
d’extrême droite néonazi, 
garde la troisième place avec 
6,99 % au lieu de 6,28 et gagne 
un siège avec 18 élus. Le 
vieux parti socialiste Pasok a 
17 députés au lieu de 13 mais 
cette fois-ci en s’alliant avec 
un autre parti, la Gauche 
démocratique. Les Grecs in-
dépendants, ANEL, dont le 
dirigeant, Kammenos, était 
ministre de la Défense dans 
le gouvernement précédent, 
a obtenu 10 sièges, au lieu de 
13, qui suffiront cependant à 
reconduire la majorité pour 
un nouveau gouvernement 
de coalition Syriza-ANEL.

Quant à l ’Unité popu-
laire, parti des dissidents de 
gauche de Syriza récemment 
créé par l’ancien ministre 
Lafazanis, avec 2,86 % des 
voix, i l manque de peu le 
seui l des 3 % nécessaires 
pour entrer au Parlement et 
n’aura donc aucun député. 
Son dirigeant le présentait 
comme « un front de forces 
de gauche progressistes qui 
veulent débarrasser le pays de 
l’asservissement aux mémo-
randums (…) et promouvoir 
son indépendance et sa sou-
veraineté ». Cette tentative de 
rééditer le Syriza première 
manière n’a pas convaincu 
les électeurs.

Le fait le plus significatif 
dans ce scrutin est l’absten-
tion, qui atteint plus de 43 % 

des inscrits au lieu de 36 % 
en janvier, révélant qu’une 
grande partie des électeurs 
n’attend pas grand-chose 
d’un gouvernement qui, quel 
qu’il soit, aura pour tâche 
de mettre en œuvre le troi-
s ième mémora ndu m, ce 
programme d’austérité déjà 
entériné par le précédent 
gouvernement Tsipras.

Tsipras qui se présentait 
comme l’opposant inflexible 
aux créanciers internatio-
naux est devenu en quelques 
mois l’exécuteur de leurs 
volontés contre la popula-
tion et les travailleurs qui 
avaient vu en lui leur porte-
parole. Ex-responsable des 
jeunesses du KKE, le Parti 
communiste grec resté très 
stalinien, Tsipras l’a quitté 
quand les « rénovateurs » eu-
rocommunistes ont fait scis-
sion pour former un mouve-
ment à l’origine de Syriza. 
Responsable des jeunesses, il 
a été leader de mouvements 

étudiants très rad icau x, 
avant de devenir le dirigeant 
d’un parti prétendant, et sur-
tout faisant croire à ceux qui 
l’avaient élu, que le bulletin 
de vote pouvait faire reculer 
l’avidité des capitalistes.

Cela vaut aux travailleurs 
grecs un plan d’austérité qui 
ajoute ses mesures catastro-
phiques à celles des plans 
mis en œuvre par les pré-
cédents gouvernements de 
droite et de gauche.

Cela vaut à Tsipras les féli-
citations de ceux qui l’ont 
fait plier et rentrer dans le 
rang, en particulier des res-
ponsables de gauche. Mar-
tin Schulz, président social-
démocrate du Parlement 
européen, lui souhaite la 
bienvenue dans « la famille 
sociale-démocrate, à laquelle 
idéologiquement il appar-
tient ». Valls apprécie avec 
« plaisir » cette réélection, la 
« victoire de ceux qui assu-
ment leurs responsabilités ». 

Hol lande y voit aussi le 
triomphe du réalisme et se 
dit impatient de se rendre à 
Athènes.

Tsipras se retrouve donc 
en compagnie de tous les 
serviteurs de la bourgeoisie 
européenne et des intérêts 
des marchés financiers. Il 
n’est même pas sûr que cela 
lui permette d’obtenir, en 
reconnaissance, la restruc-
turation ou l’effacement de 
la dette grecque, qu’il pré-
sente comme son objectif et 
comme justif ication à ses 
futures négociations.

De radical, Syriza est en 
passe de remplacer le Pasok, 
parti « socialiste » discrédité 
pour avoir servi pendant des 
décennies les intérêts des 
bourgeois nationaux et in-
ternationaux. Il mettra sans 
doute bien moins de temps à 
se discréditer à son tour.

Sylvie Maréchal

Les résultats  
du PC grec et  
de l’extrême gauche

Le KKE, part i commu-
niste grec, qui s’oppose au 
mémorandum, a conservé 
ses 15 députés.

Les groupes d’extrême 
gauche ont vu leurs résul-
tats augmenter. Parmi les 
orga n i sat ion s se reven-
diquant du trotskisme et 
se présentant à l ’échel le 
nationale :

L’OKDE (l’Organisation 

des com mu n i s tes i nter -
national istes de Grèce) a 
recueilli 2 372 voix contre 
1 854 en janvier.

L’EEK (Parti ouvrier ré-
volutionnaire) se présentait 
avec la coalition d’extrême 
g auc he  A nt a r s y a  :  l e u r 
liste a recueilli 46 094 voix 
contre 41 860 en janvier où 
Antarsya totalisait plus de 
39 400 voix et l’EEK 2 441.

s’engagent à renforcer les 
contrôles à leurs frontières 
ex tér ieu res .  La plupar t 
des États de l’Union euro-
péenne appar t iennent à 
l’espace Schengen, qui a été 
élargi à d’autres pays, tels 
la Suisse ou l’Islande, mais 
pas la Grande-Bretagne et 
l’Irlande qui n’ont pas signé 
la convention, ou la Serbie 
et la Bulgarie, considérées 
comme trop « laxistes » vis-
à-vis de l’immigration.

Une fois que les immi-
grés extra-européens ont 
posé un pied dans l’espace 
Schengen, i ls peuvent en 
principe se déplacer d’un 

pays à un autre, mais c’est 
loin de la réalité. Déjà, ils 
ne peuvent circuler libre-
ment qu’à condition d’avoir 
un visa Schengen, valable 
trois mois. De plus, si les 
contrôles ont été supprimés 
aux frontières, ils peuvent 
cependant avoir lieu n’im-
porte où dans le pays, et 
bien des sans-papiers sont 
expulsés après avoir été 
contrôlés à des centaines de 
kilomètres des frontières. 
Rien n’empêche non plus les 
États signataires de fermer 
leurs frontières s’i ls esti-
ment que « l’ordre public ou 
la sécurité sont menacés », 

pour une durée de six mois, 
renouvelable d’autant. C’est 
ce que la France a fait en 
avril 2011 pour refouler les 
réfugiés tunisiens en pro-
venance d’Ital ie où, l’été 
dernier, la police a bloqué 
à Vintimille les nombreux 
migrants qui cherchaient 
à traverser la France pour 
gagner l’Europe du nord.

Chaque jour qui passe où 
les migrants sont refoulés 
d’un pays à un autre montre 
que la libre circulation des 
personnes en Europe est 
une phrase creuse.

Marianne Lamiral

Devant l’arrivée plus massive de migrants venant 
du Moyen-Orient ou d’Afrique en Europe, 
de plus en plus de voix parmi les hommes 
politiques dénoncent l’espace Schengen. 

Rien de surprenant de la 
part d’une Le Pen ou d’un 
Sarkozy qui font du natio-
nalisme étroit un de leurs 
fonds de commerce favoris, 
mais Ségolène Royal aussi 
a pris ses distances vis-à-
vis de l’accord de Schen-
gen, disant qu’il n’était pas 
tabou. À les entendre, la 
suppression des frontières 
encouragerait l’immigra-
tion clandestine et serait 
responsable de la situation 

actuelle.
D a t a n t  d e  1 9 8 5 ,  l a 

convention de Schengen ne 
fut appliquée qu’à partir 
de 1995. El le promulgue 
l’ouverture des frontières 
entre les pays européens 
signataires, pour les habi-
tants comme pour les mar-
chandises. En contrepartie 
de la liberté de circulation 
dans la zone ainsi créée, 
appelée espace Schengen, 
ces pays, au nombre de 26, 

D
R

Soupe populaire à Athènes.
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Burkina Faso : un nouveau coup d’État manqué
Au Burkina Faso, les militaires du Régiment de 
sécurité présidentielle (RSP) se sont emparés 
du pouvoir dans la nuit du 16 au 17 septembre 
pour le remettre à leur ancien chef, Gilbert 
Diendéré, qui fut le bras droit du dictateur 
déchu Blaise Compaoré. La réaction de la 
population contre le putsch a été immédiate. 
De son côté François Hollande, représentant 
de l’impérialisme français qui tient le Burkina 
sous sa coupe, a proclamé son désaveu. Enfin, 
après plusieurs jours, les chefs de l’armée 
burkinabée ont marché contre les putschistes.

Le Régiment de la sécu-
rité présidentiel le (RSP) 
constituait la garde rappro-
chée de Blaise Compaoré, 
renversé par le soulève-
ment populaire d’octobre 
2014 ,  m a i s  a  cont i nué 
d’imposer sa présence me-
naçante après la fuite du 
dictateur. Les nouveaux 
dirigeants prétendant assu-
rer la transition vers un ré-
gime démocratique ont re-
culé à trois reprises devant 
sa dissolution, réclamée 
avec force par les organisa-
tions à l’origine du soulève-
ment contre Compaoré.

Un coup d’État 
prévisible

Les 1 300 hommes surar-
més du RSP faisaient planer 
depuis des mois la menace 
d’un coup d’État. Gilbert 
Diendéré qui fut l’exécu-
teur des basses œuvres de 
Compaoré, menait déjà les 
hommes qui assassinèrent 
le dirigeant nationaliste 
radical Thomas Sankara 
en 1987, permettant à Com-
paoré d’instaurer sa dicta-
ture. Depuis lors, il a trem-
pé dans tous les crimes du 
régime. Derrière Diendéré 

se profilait le retour au pou-
voir du clan Compaoré. Son 
premier geste a d’ailleurs 
été d’annuler l’interdiction 

faite aux membres de l’an-
cien parti de Compaoré, le 
CDP, de participer aux pro-
chaines élections présiden-
tielle et législatives.

La sinistre réputation 
du RSP ne suffit cependant 
pas à intimider la popula-
tion. Dès le lendemain du 
coup d’État, des manifes-
tations ont eu lieu et ont 
été durement réprimées. Le 
RSP a ouvert le feu, tuant 
plusieurs manifestants. 
Dans le reste du pays, où 
le RSP n’a pas pu étendre 

son emprise, les mouve-
ments de protestation ont 
pris de l’ampleur, en par-
ticulier à Bobo Dioulasso, 
la deuxième ville du pays. 
Les villas des personnalités 
de l’ancien régime ont été 
brûlées. La grève générale 
appelée par les syndicats 
a été massivement suivie. 
Les travailleurs burkina-
bés et la jeunesse du pays 
ne veulent à aucun prix 
que soit mis fin aux espoirs 
suscités par le renverse-
ment de Compaoré, et i ls 
sont prêts à risquer leur vie 
pour cela.

La situation des 
classes pauvres ne 
s’améliore pas

Le Burkina Faso est un 
des pays les plus pauvres 
d’Afrique, et c ’est aussi 
cette misère qui nourrit 
le sentiment de révolte. La 
majeure partie de la po-
pulation est composée de 
paysans qui doivent culti-
ver une terre ingrate, à tel 
point que l’émigration vers 
la Côte d’Ivoire voisine ou 
l’Europe est bien souvent 

la seule solution pour sur-
vivre. Les rares ressources 
du pays, comme ses mines 
d’or, sont pi l lées par les 
trusts impérialistes. La po-
pulation est étranglée par 
le prix des produits alimen-
taires et de l’essence.

Le Collectif contre la vie 
chère, composé de syndi-
cats et d’associations, a été 
l’un des principaux arti-
sans du renversement de 
Compaoré, et il a continué 
son action après la chute 
du d ic tateur. « Les pro-
duits de première nécessité 
(huile, maïs, riz, sucre…) 
demeurent inaccessibles à 
la grande masse de la popu-
lation. La faillite de l’école et 
de la santé, ainsi que la crise 
du logement et de l’éner-
gie restent sans solution », 
constataient ses représen-
tants le 15 septembre der-
nier. La haine envers les 
proches du dictateur ren-
versé, leur corruption et 
leur luxe ostentatoire, en 
est d’autant plus forte.

Les travailleurs 
burkinabés  
ne peuvent compter 
que sur eux-mêmes

Depuis la chute de Com-
paoré le gouver nement 
français pilote une « tran-
sition », selon la formule 
déjà ut i l isée au Mal i et 
en Centrafrique. Celle-ci 
devait permettre, à l’issue 
d’élect ions prév ues ini-
t ialement le 11 octobre, 
l’élection d’un président et 
la mise en place d’un gou-
vernement estampillé dé-
mocratique, avec ou sans 

anciens amis de Compaoré, 
mais avant tout complice de 
l’impérialisme français. Le 
coup d’État intempestif de 
Diendéré a troublé ce beau 
plan, et c’est pourquoi Hol-
lande l’a condamné, même 
s’il pourrait s’accommoder 
le cas échéant d’un nou-
veau dictateur comme il l’a 
fait de Compaoré pendant 
vingt-sept ans.

L’Union africaine, elle, 
a délégué les présidents 
sénégalais Macky Sall et 
béninois Boni Yayi. Ils ont 
accouché d’un protocole 
d’accord qui demandait 
certes aux putschistes de se 
retirer, mais donnait satis-
faction à leurs deux princi-
pales revendications : l’éli-
gibilité des anciens amis de 
Compaoré et le maintien du 
RSP. Ce protocole a été aus-
sitôt hué par la population. 
Quant aux chefs de l’armée 
burkinabée, ils ont fini par 
mettre leurs troupes en 
marche vers Ouagadougou, 
afin d’obtenir la reddition 
des troupes du RSP.

Face au coup de force, 
la population burkinabée 
a une nouvelle fois prouvé 
sa capacité à se mobiliser. 
Mais la batail le de clans 
qui fait rage depuis la chute 
de Compaoré et qui a finale-
ment débouché sur le coup 
d’État de Diendéré, montre 
aussi que cette mobilisa-
tion est la seule garante 
contre l’instauration d’une 
nouvel le d ic tature. Les 
chefs militaires qui ont fini 
par prendre parti contre 
Diendéré ne valent en effet 
pas mieux que lui.

Daniel Mescla

Maroc : Hollande et son ami le roi
Hollande a passé deux jours au Maroc, en 
visite officielle d’amitié, selon les mots de 
l’Élysée. La France est le premier investisseur 
dans le pays, et – c’est bien le moins pour 
l’ancienne puissance de tutelle – 750 filiales de 
grands groupes capitalistes y prospèrent.

C’est donc surtout en 
voyageur de commerce que 
le président, flanqué de re-
présentants de Veolia, Suez, 
Renault, de Guillaume Pépy 
et du « paysan » capitaliste 
Xavier Beulin, est allé re-
nouer des liens quelque peu 
distendus, officiellement 
en tout cas. Depuis que des 

plaintes pour tortures, dé-
posées en France, avaient 
conduit à la convocation 
à Paris en février 2014, de 
Hammouchi , le chef du 
contre-espionnage maro-
cain, Mohammed VI battait 
froid la diplomatie fran-
çaise. Une visite à Rabat du 
ministre de l’Intérieur, une 

promesse de légion d’hon-
neur pour Hammouchi en 
tant que spécialiste de la 
lutte contre le terrorisme, 
ainsi que d’autres tenta-
t ives de rapprochement 
n’avaient pas suffi. Après 
l’affaire rondement menée 
des deux journalistes fran-
çais accusés de chantage 
à l’égard du roi, la visite 
de Hollande était un pas 
supplémentaire dans la re-
construction de relations 
normalisées.

L’enjeu est de tai l le : 
outre l’usine Renault de 

Tanger déjà rentable, une 
autre usine automobile, de 
PSA cette fois, doit être ins-
tallée à Kénitra, ainsi qu’un 
centre de maintenance du 
futur TGV marocain, dont 
deux voitures ont déjà été 
vendues par Alstom.

Que pèsent a lors les 
droits de l’homme bafoués, 
les arrestations systéma-
tiques de manifestants et 
de mi l itants, les empri-
sonnements dans le centre 
secret de Tamara, et la tor-
ture toujours employée par 
la police du dictateur ?

L a  p e t i te  r o s e t te ,  à 

nouveau promise à Ham-

mouchi par Hollande, ne 

coûte rien en effet. Mais 

elle a de quoi faire perdre 

toute illusion envers le PS, 

s’il en restait, à ceux qui 

au Maroc se battent contre 

la dictature et la misère 

qu’elle entretient au profit 

du roi, de sa clique et des 

capitalistes français, amis 

de tous ceux, quels qu’ils 

soient, qui soignent leurs 

bénéfices.

Viviane Lafont

Des manifestants à Ouagadougou en septembre 2015
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Volkswagen : le diesel était presque trop propre
Le géant de l’automobile Volkswagen est 
accusé d’avoir délibérément contourné les 
tests de pollution pratiqués aux États-Unis 
pour que les moteurs diesel de ses véhicules 
soient homologués non polluants. Ainsi, ils 
ne dépassaient pas, pendant les tests tout du 
moins, les seuils de pollution autorisés.

La fraude, qui dure de
puis 2009, consistait à équi
per les voitures d’un petit 
logiciel programmé pour 
déclencher un mécanisme 
interne de limitation des 
gaz polluants quand la voi
ture était soumise à un test, 
puis désactiver ce méca
nisme antipollution dès le 
test terminé. Ce système 
aurait permis que les voi
tures en question émettent 
jusqu’à 40 fois plus de gaz 
toxiques que le seuil auto
risé, tout en passant avec 

succès les tests.
La direction de Volks

wagen, qui quelque temps 
auparavant vanta it  les 
mérites de son « Clean Die
sel » (« diesel propre ») dans 
des publicités, n’a pu faire 
autrement que d’exprimer 
ses « profonds regrets ». Elle 
a dû arrêter les ventes de 
véhicules diesel aux États
Unis, va devoir rapatrier 
près de 500 000 véhicules 
et peutêtre payer une forte 
amende pour cette fraude 
manifeste.

Volkswagen s’est fait 
prendre la main dans le 
sac aux ÉtatsUnis et avoue 
mai ntenant q ue le sys 
tème équipe 11 millions de 
véhicules dans le monde, 
mais les connaisseurs du 
secteur automobi le s’ac
cordent à penser que la 
fraude ne se limite proba
blement pas au seul groupe 
Volkswagen, car il est très 
facile à mettre en place. Ce 
n’est d’ailleurs pas la pre
mière fois qu’un groupe de 
l’automobile est ainsi mis 
en cause. Dans les années 
1990 déjà, sept construc
teurs de moteurs diesel 
avaient dû verser un mil
liard de dollars d’amende à 
l’État américain pour avoir 
utilisé des outils trompant 
les contrôles ant ipol lu
tion. En novembre 2014, 

les constructeurs sudco
réens Hyundai et Kia ont 
été condamnés pour avoir 
sousestimé les consomma
tions de carburant de leurs 
véhicules. Il y a quelques 
jours, General Motors était 
accusé d’avoi r tenté de 
dissimuler sur ses véhi
cules un défaut mécanique 
pouvant avoir des consé
quences mortelles.

M ê m e  q u a n d  i l s 
restent dans la légal ité, 
les constructeurs automo
biles usent de divers stra
tagèmes pour que les tests 
réa l i sés en laboratoi re 
avant la commercial isa
tion donnent des résultats 
con for mes au x nor mes 
mais bien inférieurs, en 
matière de consommation 
de carburant ou de pollu
tion, à ceux d’un véhicule 

en cours d’utilisation nor
male. Plusieurs études in
dépendantes ont montré 
ce décalage concernant les 
émissions de gaz polluants, 
qui peuvent être cinq fois, 
et même jusqu’à 22 fois plus 
élevées en conduite réelle 
qu’en laboratoire.

D a n s  l ’ a u t o m o b i l e 
comme dans tout autre sec
teur industriel, la préoccu
pation n’est ni la santé des 
utilisateurs ni la préserva
tion de l’atmosphère, mais 
le profit. Les constructeurs 
automobiles accumulent 
ainsi des mil l iards, non 
seulement en exploitant 
les ouvriers, mais aussi en 
dupant les consommateurs, 
avec la complaisance des 
gouvernements.

Valérie Fontaine

États-Unis : le cancer de la finance
La banque centrale américaine, la FED, a une 
nouvelle fois renoncé à augmenter ses taux 
d’intérêt sur l’argent mis à la disposition des 
banques, qui sont proches de zéro (entre 0 et 
0,25 %) depuis 2009. Suite à la crise financière 
de 2008, les taux avaient ainsi été abaissés et 
voilà plus de deux ans que la FED évoque la 
nécessité de les augmenter progressivement 
mais repousse sans cesse la décision.

Sous prétexte de favo
riser la relance de l’éco
nomie, la banque centrale 
a prêté des centaines de 
mi l l iards prat iquement 
gratuitement. Toute l’éco
nomie a été mise sous per
fusion. Le résultat n’a pas 
tant été la reprise écono
mique, toujours annoncée 

mais pas vraiment effec
tive, qu’un gonflement des 
profits, une frénésie spécu
lative au moins aussi folle 
qu’avant le crash mais avec 
des sommes de plus en plus 
énormes.

Remonter les taux d’in
térêt, faire payer à ses débi
teurs des intérêts sur les 

sommes astronomiq ues 
que la FED leur a prêtées : 
voilà qui pourrait, sinon 
casser u ne repr i se q u i 
n’existe guère, du moins 
provoq uer l ’éc latement 
d’un certain nombre de 
bu l les spéc u lat ives ,  la 
faillite de débiteurs dans 
l’incapacité de continuer 
à emprunter pour payer 
leu rs det tes ,  u ne cr i se 
de confiance généralisée 
comme en 2008 et le blo
cage de tout le système.

C’est la crainte que le 
système tombe ainsi dans 
le coma si on lui ôte sa per
fusion qui a fait reculer 
une fois de plus la FED. 
Au ss i  prog ress ivement 
puissetelle s’y prendre, 

le risque est la chute des 
Bourses, les retraits mas
sifs des capitaux prêtés à 
des États très endettés, une 
panique financière qu’i l 
serait peut-être bien diffi
cile d’enrayer.

Mais la FED craint aussi 
que le fait de ne pas relever 
les taux d’intérêts soit inter
prété comme le constat que 
l’économie va plus mal que 
ce que les gouvernements 
voudraient faire croire. Il 
semble que cela ait été le 
cas puisque les Bourses eu
ropéennes étaient en baisse 
après sa décision.

Pourtant, la présidente 
de la FED avait pesé ses 
mots et évoqué – une fois 
de plus – une remontée des 

taux d’intérêt d’ici la fin de 
l’année !

Les possesseurs de capi
taux savent bien que leur 
système a mis toute l’éco
nomie au bord du gouffre 
et qu’un rien pourrait dé
clencher une catastrophe. 
I ls savent bien que tous 
les remèdes n’ont ser v i 
qu’à aggraver le mal et , 
com me i l s  n’ y peuvent 
rien, leur seule l igne de 
conduite c’est « après moi 
le déluge ». Ils sont des pa
rasites inutiles et dange
reux. Il serait grand temps 
qu’on leur fasse quitter la 
scène.

Dominique Chablis

Voyages : show papal à Cuba
Jorge Mario Bergoglio, 

un Argentin qui a choisi 
Francisco comme nom d’ar
tiste et désormais installé 
à Rome, au Vatican, a passé 
un weekend de trois jours 
à Cuba. Appelé communé
ment « papa », bien qu’i l 
n’ait pas d’enfant connu, il 
est venu encourager le ré
gime cubain à poursuivre 
son rapprochement avec 
les ÉtatsUnis, encore que, 
depuis cinquantecinq ans, 
c’est Washington qui s’y 
refusait et d’ailleurs main
tient encore le blocus éco
nomique qui étrangle le 
peuple cubain.

C o m m e  d ’ h a b i t u d e , 

Francisco a dit la messe, 
cette fois place de la Révo
lution et pas place Saint
Pierre. Il en a profité pour 
sermonner les dirigeants 
cubains invités à ne pas 
confondre « servir la po
pulation » et « se servir ». 
Il était moins donneur de 
leçons quand la dictature 
militaire sévissait en Ar
gentine. Et, en bon jésuite, 
il ferme les yeux sur le fait 
que ce conseil vaut pour 
tous les dirigeants de la 
planète, dont bien peu ont 
su mettre en place, comme 
Cuba, un service public de 
santé et d’éducation envié 
en Amérique latine.

Pendant trois jours, les 
commentateurs des medias 
ont vilipendé la dictature 
castriste, mais ils trouvent 
normal que le pape conti
nue d’être élu par des cardi
naux gâteux réunis à huis
clos comme au Moyen Âge.

Francisco a aussi rendu 
visite à Fidel qui, espiègle, 
lui a offert un livre d’entre
tien avec un théologien de 
la libération influent dans 
l’île ; histoire de rappeler 
au porteparole du Vatican 
que l’Église a exclu de ses 
rangs ces théologiens jugés 
trop proches du peuple.

J.F.
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Territoriaux de La Rochelle : 
mobilisation contre  
les sales coups du maire
Les agents de la ville de La Rochelle, du Centre 
communal d’action sociale et de l’agglomération 
se sont retrouvés à près de cinq cents (du jamais-
vu) à une réunion d’information syndicale mardi 
15 septembre, à l’appel de la CGT, de Sud, et 
d’une partie de la CFDT. La colère était très 
vive contre le maire Jean-François Fountaine 
et son équipe, dont le directeur général des 
services, un énarque issu du ministère des 
Finances, recruté pour ses compétences 
supposées à tailler dans le vif des effectifs.

En un an et demi , le 
nouveau maire, un d is-
sident PS, a déjà fermé le 
restaurant des ser v ices 
techniques, supprimé des 
dizaines d’emplois d’agents 
territoriaux par des dé-
parts à la retraite non rem-
placés et licencié de nom-
breux contractuels, dont 
sept agents d’école mater-
nelle formant une brigade 
de remplacement.

Des services et ateliers 
entiers sont menacés ou 
en cours de disparit ion, 
comme la serrurerie, la 
maçonnerie et la menuise-
rie des services techniques, 
et de nombreux agents sont 
remplacés par des pré -
caires. Et pour supprimer 
plus de postes encore, i l 
est envisagé d’augmenter 
le temps de travail annuel 
des agents jusqu’au maxi-
mum légal de 1 607 heures, 
ce qui revient à leur voler 
les dix jours de congés an-
nuels qu’ils avaient gagnés 
sous l’ancien maire Michel 
Crépeau : « L’augmentation 
du temps de travail [...] pour-
rait en partie compenser 
l’absence de remplacement 
de tous les agents ». Une 

dernière attaque vise les 
heures de délégation, qui 
seraient réduites au mini-
mum légal, et les locaux de 
syndicats.

S’i l croyait ainsi faire 
taire la contestat ion, le 
maire a été v ite av isé : 
son bureau assiégé par les 
500 agents qui quittaient 
la réunion syndicale, il fut 
hué copieusement quand il 
tenta de prendre la parole. 
Lors d’une grève trois jours 
plus tard, 650 agents enva-
hirent le Grand pavois, sa-
lon nautique dont le maire, 

patron des chantiers navals 
Fountaine-Pajot, fait un 
étendard pour son entre-
prise comme pour sa ville, 
sur le plus grand port de 
plaisance de la côte atlan-
tique, dont i l a inauguré 
l’extension pour un coût 
de dizaines de mi l l ions 
d’euros. Là encore, des tra-
vailleurs lui ont crié leur 
colère.

De nouvel les act ions 
sont prévues, à échéances 
rapprochées : à l’occasion 
des proc hai ns consei l s 
communautaire et muni-
c ipa l ,  pour commencer 
(les 24 et 28 septembre). La 
poursuite du mouvement et 
la détermination des agents 
sont la meilleure chance 
de faire reculer le maire et 
son équipe, et d’entraîner 
les agents d’autres villes, 
soumis à des attaques si-
mi laires au prétexte de 
la baisse des dotations de 
l’État.

Correspondant LO

Patrick Drahi : la baudruche 
gonflée par les banques

La nouvelle coqueluche 
de la presse économique et 
de la finance, Patrick Dra-
hi, dirigeant de la société 
Altice, contrôlant Numé-
r icable, SFR , et un cer-
tain nombre d’organes de 
presse, a racheté le qua-
tr ième câblo -opérateur 
américain, Cablevision, 
pour 17,7 milliards de dol-
lars après s’être déjà offert 
une autre entreprise du 
même secteur en mai der-
nier pour 9 mill iards de 

dollars. En un an, Drahi a 
réalisé quatre grosses ac-
quisitions pour une valeur 
totale de presque 50 mil-
liards d’euros. Sa fortune 
personnelle a gonflé dans 
le même temps, puisque, 
estimée à 15 milliards d’eu-
ros, elle le hisserait en troi-
sième position du palmarès 
des fortunes françaises.

Mais Drahi n’achète pas 
avec son argent mais avec 
celui que lui prêtent des 
banques comme Goldman 

Sachs, JP Morgan, BNP Pari-
bas. Son succès se construit 
donc sur un endettement 
gigantesque.

En fait, toutes ces opé-
rations f inancières sont 
payées par les travailleurs 
des entreprises que Drahi 
rachète. C’est même la seule 
garantie qu’il donne à ses 
créanciers. « Je n’aime pas 
à payer les salaires. Je paye 
aussi peu que possible », 
a-t-i l-déclaré lors d’une 
con férence à New-York 

le 17 septembre. Cela a le 
mérite de la clarté et c’est 
finalement la seule recette 
de son succès : les banques 
prêtent sans compter, Dra-
hi s’endette pour acheter 
et la facture est présentée 
aux travailleurs en impo-
sant bas salaires et licen-
ciements, jusqu’à ce que la 
bulle financière qu’il contri-
bue à créer avec d’autres 
éclate. Mais pour ces gens-
là, c’est après eux le déluge.

Boris Savin

Municipalités en faillite : l’État ne demande 
pas de comptes aux banques
Alors que les emprunts toxiques étranglent 
financièrement de nombreuses collectivités 
locales, l’État leur fait un chantage : les 
aider à maintenir la tête hors de l’eau, à 
condition de ne pas poursuivre les banques 
prédatrices qui les ont mises à genoux.

Env i ron 1 500 mu n i-
cipalités, et quelques dé-
partements comme l’Ain 
et la Seine-Saint-Denis, 
s’étaient fait convaincre 
par les banques, dans les 
années 1990 et 2000, de 
leur emprunter de l’argent 
à des taux variables. Ces 

prêts à bas taux au début 
ont vu ensuite les intérêts, 
indexés sur des formules 
financières incompréhen-
sibles, exploser et devenir 
hautement toxiques. Ain-
si la petite commune de 
Saint-Cast-le-Guildo dans 
les Côtes-d’Armor, avait 

souscrit un produit appelé 
« Tofix » de façon fraudu-
leuse par Dexia et se re-
trouve à devoir rembourser 
à cette banque des intérêts 
de près de 800 000 euros 
par an jusqu’en 2032 alors 
qu’el le ne doit plus que 
3 millions de capital.

Ces jours-ci , 700 col-
lectivités, ayant soll icité 
l’aide de l’État pour éviter 
de faire fai l l ite, vont sa-
voir quel montant d’argent 
public va leur être alloué. 
Car le gouvernement n’en-
v i sage a bsolu ment pas 

pour boucher ces trous 
f i n a nc ier s  de  pr e nd r e 
l’argent que les banques 
accumulent, ou avec lequel 
el les spécu lent .  I l  veut 
même sauver la mise aux 
banques. En effet pour tou-
cher cette aide, les munici-
palités doivent renoncer à 
poursuivre les banques en 
justice pour défaut d’infor-
mation sur les produits fi-
nanciers toxiques qu’elles 
leur ont fait avaler.

La banque Dexia a été 
la grande spécial iste de 
cette arnaque aux finances 

publiques locales, ce qui 
n’a pas empêché les États 
français, alors sous Sarko-
zy, et belge, de la sauver en 
2008 pour un coût de 6 mil-
liards d’euros.

Sous Hollande, c’est pa-
reil : il est hors de question 
de demander des comptes 
aux banques. Peu importe 
que des villes soient en fail-
lite, du moment que le sys-
tème financier peut tran-
quillement continuer son 
pillage d’argent public.

Lucien Détroit

Ruptures conventionnelles : 
licenciements 
nouvelle manière

Les chiffres officiels 
sont tombés : en juillet 
le nombre de ruptures 
c onv e n t i on ne l l e s  d u 
contrat de travail a atteint 
3 321, soit un rythme de 
près de 400 000 sur l’an-
née. Cette procédure est 
censée être la conclusion 
d’un « accord » entre le sa-
larié et l’employeur pour 
un licenciement qui, en 
théorie, ne pourrait plus 
être contesté.

Car si le patron peut 
toujours refuser une telle 
convention lorsque le sa-
larié la propose, la situa-
tion est bien plus délicate 
pour le salarié face aux 
menaces qui pèsent sur 
lui. Dans la réalité cela 
permet au patron de faire 
le chantage suivant : ou 
vous acceptez d’être mis 
à la porte avec un petit 
quelque chose, ou sinon 
ce sera pire.

Et c’est cette facilité 
donnée aux licenciements 
qui explique que depuis 
que cette procédure a 
été introduite en 2008, 
elle n’a cessé de concer-
ner un nombre toujours 
plus grand de salariés. À 
tel point qu’aujourd’hui 
el le représente près de 
20 % de l’ensemble des 
ruptures de contrat de 
travail, soit deux fois plus 
qu’en 2009.

Mais si certains res-
ponsables parlent d’abus, 
les seules décisions pré-
vues par le gouverne-
ment pour faire baisser 
le nombre de ruptures 
conve nt ion ne l le s  s e -
raient de rendre les l i-
cenciements sans motif 
encore plus accessibles ! 
Il n’y a vraiment rien à 
attendre de ce côté-là.

Paul Sorel
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Electric – Belfort : 
intérêt national, 
intérêt du capital
Le rachat par General Electric (GE) de la 
branche Énergie d’Alstom, employant entre 
65 000 et 70 000 salariés dans le monde, 
2 600 à Belfort, va être finalisé après les 
autorisations de la Commission européenne 
et des autorités américaines, tel que les 
actionnaires des deux groupes l’ont voulu. 

Sur le produit de cette 
vente de 12 milliards, ceux 
d’Alstom vont pouvoir em-
pocher dans l’immédiat 
plus de 4 milliards, dont un 
tiers pour le principal, Bou-
ygues. Ceux de GE estiment, 
eux, à 3 milliards les gains 
supplémentaires résultant 
de la suppression des dou-
blons et de l’augmentation 
de la productivité par des 
économies sur le dos des 
travailleurs, leurs emplois, 
les salaires, les conditions 
de travail.

Le gouver nement e t 
GE ont  dé me nt i  i l  y  a 
quelques semaines que la 
fusion pourrait entraîner 
10 300 suppressions d’em-
plois, dont 2 000 en France, 
données conf ident iel les 
d’un audit de GE.

Dans tous les secteurs 
d’Alstom, les travailleurs 
sont encore tenus dans 
l’ignorance de ces mauvais 
coups qui se préparent, 
mais les directions com-
mencent à donner des pré-
cisions sur de prétendus 
sureffecti fs, comme par 
exemple, 36 salariés sur les 
80 travaillant dans la filiale 
Renewable (Hydraulique 
– Éol ien). Les sy nd icats 
parlent, eux, de 1 500 em-
plois menacés en France. Et 
d’ores et déjà, des dizaines 
de prestataires des bureaux 
d’études ont été renvoyés, 
ainsi que des intérimaires.

Côté Transport, qui res-
tera Alstom, c’est la même 
crainte de licenciements. 
Plus de 100 salariés sur 550 
sont partis cette année en 
départ amiante, pénibilité 
ou mutation notamment à 
Reischhoffen, pendant que 

la direction aggrave par 
tous les bouts les conditions 
de travail et de salaire.

En Suisse, les 6 500 sa-
lariés d’Alstom, qui font 
partie des mêmes filiales 
que ceux de Belfort, sont 
eux aussi confrontés aux 
mêmes menaces de sup-
pressions d’emplois. 300 
d’entre eux ont été vendus 
au groupe italien Ansaldo, 
soi-disant pour corriger la 
domination de GE en Eu-
rope sur le marché de la 
maintenance des centrales, 
mais les syndicats suisses 
tirent la sonnette d’alarme 
car Ansaldo ne s’engage au 
maintien des emplois que 
jusqu’en 2018.

Depu i s l ’a n nonce de 
cette vente d’Alstom à GE, 
les syndicats continuent de 
crier à « la braderie d’un 
fleuron de l’industrie fran-
çaise au profit des Améri-
cains » et demandent inlas-
sablement à l’État d’entrer 
dans le capital d’Alstom 
pour soutenir une « poli-
tique industrielle », avec 
des marchés qui sauve-
raient les emplois. Cela 
revient à dire aux travail-
leurs qu’ils auraient des in-
térêts communs avec leurs 
exploiteurs capitalistes, et 
que le gouvernement ne 
serait pas aux ordres de ces 
gens-là.

I l est à souhaiter que 
les t rava i l leu r s ,  q u’ i l s 
soient exploités par Als-
tom ou GE, trouvent en 
eux-mêmes la force et les 
voies de la lutte pour leurs 
intérêts communs et pour 
imposer l’interdiction des 
licenciements.

Correspondant LO

Cheminots étrangers : 
la SNCF condamnée 
pour discrimination
Le 21 septembre, 800 travailleurs marocains 
ont obtenu devant le conseil des prud’hommes 
de Paris la condamnation de la SNCF 
pour  discrimination dans l’exécution du contrat 
de travail et des dommages et intérêts de 
150 000 à 230 000 euros par plaignant.

Dans les années 1970, la 
SNCF a recruté plusieurs 
mil l iers de travai l leurs, 
en particulier au Maroc, 
pour les affecter à des tra-
vaux très physiques, sou-
vent sur la voie. La « clause 
de nationalité » interdisait 
l’embauche au « cadre per-
manent », réser vée au x 
travailleurs de nationalité 
française et récemment 
élargie aux ressortissants 
de l ’Union européenne. 
I ls ont donc été embau-
chés sous des contrats de 
droit privé « pour travail-
leurs étrangers ». Ce type 
de contrat prévoyait bien 
que « le travailleur étran-
ger a droit au même régime 
de travail que les ouvriers 
français » et qu’il doit « rece-
voir à travail égal une ré-
munération égale à celle de 
l’ouvrier français de même 
catégorie ».

En réalité, ils ont subi et 
subissent encore une dis-
crimination. En effet, i ls 
ne cotisent pas aux mêmes 
caisses de santé et de pré-
voyance, ne disposent pas 
de la médecine du travail, 
se voient par exemple ap-
pliquer les jours de carence 
en cas d’arrêt-maladie. Le 
déroulement de carrière, 
qui a permis à ceux qui ont 
le statut de cheminots de 
passer des examens et de 
changer de qualification, 
leur est inaccessible. I ls 
ont été cantonnés pendant 
toute leur carrière aux tra-
vaux les plus durs, à poser 
des rails, des traverses, à 
étaler le ballast, accrocher 
les locomotives été comme 

hiver, souvent la nuit, avec 
les payes du bas de l’échelle.

Mais la pire discrimina-
tion est celle des pensions 
de retraite. Seulement 12 % 
de leur salaire brut était 
versé en cotisations par la 
SNCF à la caisse de retraite, 
contre 32 % pour un chemi-
not français. Les « chiba-
nis » (cheveux blancs en 
arabe maghrébin), comme 
on les appelle aujourd’hui, 
ont des pensions bien moins 
importantes en ayant tra-
vai l lé en moyenne sept 
ans de plus que les autres 
cheminots. Certains sont 
contraints de continuer à 
travailler à 65 ans. Les pen-
sions de réversion pour les 
veuves sont scandaleuse-
ment faibles.

Tout cela montre que la 
« clause nationale », ou en-
core la « préférence natio-
nale » chère aux Sarkozy 
et Le Pen, quand elle n’est 
pas également agitée par 
le PS, n’est r ien d’autre 
qu’un permis pour le pa-
tronat d’exploiter encore 
davantage une partie des 
travailleurs.

Le marathon judiciaire 
des cheminots étrangers a 
commencé en 2001, il y a 
quatorze ans. Entre-temps, 
beaucoup de travailleurs 
sont morts sans avoir pu 
obtenir gain de cause et 
réparation. La SNCF a uti-
lisé tous les moyens pour 
gagner du temps et peut 
encore faire appel de ce 
jugement. Mais sa récente 
condamnation devant le 
conseil des prud’hommes 
est une victoire indéniable 
des « chibanis » contre la 
discrimination qu’ils ont 
subie, au quotidien, pen-
dant quarante ans.

Christian Bernac

Société Générale : hausse des profits et des subventions  
contre suppressions d’emplois

La Société Générale a an-
noncé mardi 22 septembre 
le lancement d’un plan de 
suppression de 420 postes 
d’ici 2017 en France. Le but 
serait d’accroître sa « com-
pétitivité » face à ses concur-
rents, grâce à la réalisation 
de 850 mi l l ions d’euros 
d’économies. En 2012, un 
précédent plan d’économies 
s’était traduit par la sup-
pression de 1 500 emplois 
dans le monde, dont 880 en 
France.

Pour justif ier ce nou-
veau mauva i s coup,  la 
banque aura du mal à faire 
croire à ses difficultés.

Quest ion prof i t s ,  en 
effet, tout va bien. Pour le 
deuxième trimestre 2015, 
elle a annoncé une augmen-
tation de 25 % de ses béné-
fices à 1,35 milliard d’eu-
ros. Sur l’année 2014, i ls 
avaient augmenté de 30 %, 
à 2,69 milliards d’euros.

I l  faut savoi r q ue la 
banque a reçu de l’État, 

grâce à la réduction de ses 
impôts au titre du crédit 
d’impôt compétitivité em-
ploi (CICE), un cadeau de 
26 millions d’euros en 2014 
et de 38 millions d’euros en 
2015.

C’est ce qui s’appel le 
toucher le beurre et, grâce 
au gouvernement, l’argent 
du beurre. Mais ce sont les 
contribuables et les travail-
leurs de la Société Générale 
qui payent.

J.-J.L.

LO

LO
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Assistance publique – Hôpitaux de Paris : 
une journée contre le plan Hirsch
Comme prévu avant l’été par l’intersyndicale de 
l’Assistance publique-Hôpitaux de Paris (AP-
HP), le 17 septembre a été une journée de grève 
et de manifestation pour rappeler le refus du 
personnel de perdre des jours RTT et de subir 
des modifications d’horaires, projet que Hirsch, le 
directeur de l’AP-HP, n’a toujours pas pu imposer.

Les manifestants se sont 
retrouvés au départ de leur 
hôpital puis devant le siège 
de l’AP-HP au centre de Pa-
ris, comme lors des jour-
nées de mai-juin derniers, 
et i ls ont tenu à montrer 
qu’ils avaient de la suite 
dans les idées. Dans le cor-
tège qui s’est improvisé en-
suite et a parcouru les rues 
avant de revenir devant le 
siège, les slogans étaient 
dynamiques. La mobi l i-
sation n’a cependant pas 
atteint le millier de parti-
cipants, contre plusieurs 
milliers avant l’été.

De son côté, Hirsch s’est 
fait discret et n’aborde plus 
directement le sujet. Il pré-
fère rester vague sur la ré-
organisation du temps de 
travail et communiquer sur 
ce qu’il appelle les « com-
pensations » qu’il aurait à 
proposer en échange de ses 
attaques, par exemple plus 
de logements disponibles 
pour le personnel.

Personne n’est dupe : les 
économies programmées 
sur les dépenses salariales 
vont de pair avec le manque 
chronique d’ef fect i fs et 
la f lexibilité des horaires 

i mposée au per son nel . 
Qu’il s’agisse de travailler 
en grande équipe, c’est-à-
dire de façon f lexible sur 
une grande plage horaire 
de journée, ou bien de ré-
duire l’horaire journalier 
pour supprimer des RTT, il 
faut toujours faire plus de 
travail en moins de temps. 
Les prétendues solutions de 
planning ne tiennent que 
sur le papier ou sur l’écran 
d’ordinateur, pas sur le 
terrain. C’est contre cette 
pression constante, usante, 
choquante par rapport aux 
patients, que les travail-
leurs des diverses catégo-
ries de personnel de l’AP-
HP continuent à s’élever.

Des assemblées géné-
rales se sont tenues à la 
rentrée, dans chaque hôpi-
tal. À celle du 15 septembre 
à l’hôpital Saint-Antoine, 
i l  y avait u ne centai ne 

de personnes. Plusieurs 
étaient venues du service 
d’endoscopie, mobilisées 
contre le manque d’effec-
t i fs. L’intervention d’un 
autre participant, expri-
mant sa colère et évoquant 
la détermination des taxis 
et des éleveurs, a trouvé un 
écho dans l’assistance.

Pendant l’été, de nom-
breuses réunions de cadres 
au sujet du temps de travail 
ont été boycottées ou per-
turbées. Et cela continue. 
Le lendemain même du 17, 
à l’hôpital Trousseau, un 
tract a été distribué et une 
quarantaine de personnes 
sont intervenues avec slo-
gans, sirène, prises de pa-
role, en plein milieu d’une 
réunion organisée par le 
directeur.

Depuis le début du mou-
vement, des liens se sont tis-
sés entre les travailleurs au 

cours des discussions et des 
actions collectives. À l’hôpi-
tal de la Pitié-Salpêtrière, 
un rendez-vous hebdoma-
daire a été maintenu tout 
l’été le midi et des tournées 
de services ont été organi-
sées, avec distribution d’un 
tract sur le mouvement et 
ses suites. Comme le dit une 
infirmière : « Quelle que soit 
la suite des événements, cela 
reste dans les esprits comme 
une bouffée d’oxygène dans 
nos journées de “dingues” 
et comme quelque chose 
qui dérange la direction qui 
nous voudrait plus dociles. »

Hirsch ou ses parei ls 
n’ont cer ta i nement pas 
abandonné leur projet pour 
augmenter la pression sur 
les travai l leurs hospita-
liers. Mais ceux-ci restent 
déterminés à s’y opposer.

Correspondant LO

Un livre sur la catastrophe d’AZF : Total coupable !

Hôpital de L’Aigle : une manifestation imposante
Plus de 4 000 personnes 

se sont rassemblées samedi 
19 septembre à L’Aigle, dans 
l’Orne, contre la fermeture 
de la maternité et du bloc 
opératoire programmée 
par l’Agence régionale de 
santé (ARS). Dans une ville 
de 8 000 habitants, un tel 
nombre de manifestants 
montre que de nombreux 
h a bi t a nt s  des  v i l l a ges 

alentour et au-delà ont par-
ticipé à cette mobilisation.

400 agents hospitaliers 
sur les 600 que compte 
l’établissement ont défilé 
en tête du cortège. En juillet 
dernier, c’est le service de 
chirurgie ambulatoire qui 
a fermé avec des suppres-
sions de postes en consé-
quence. Aujourd’hui, c’est 
95 agents dont les postes 

sont directement menacés.
L’Aigle est loin d’être 

la seule ville du départe-
ment où les fermetures 
d’établissements ou de ser-
vices menacent les intérêts 
vitaux de la population. 
Au début de l’été, une note 
de l’ARS divulguée par la 
presse locale indiquait que 
les établ issements hos-
pitaliers ayant moins de 

« 10 000 passages par an » 
seraient sur la sel let te. 
Dans l’Orne, deux hôpitaux 
sont visés, à La Ferté-Macé 
et à Mortagne. À Mortagne, 
où le service de chirur-
gie a été fermé il y a déjà 
une dizaine d’années, c’est 
maintenant le service des 
urgences qui est menacé, 
ce qui obligera les patients 
à aller à Alençon, distante 

de 40 kilomètres.
Cette politique de char-

cutage de l’hospitalisation 
appliquée par tous les gou-
vernements successifs est 
une catastrophe pour la 
population. La mobilisa-
tion en cours doit s’ampli-
fier et se généraliser.

Correspondant LO

À Toulouse, il y a quatorze ans, le 21 septembre 
2001, l’usine AZF explosait, causant 31 morts, 
20 000 blessés, d’innombrables sinistrés. L’usine 
chimique elle-même et les quartiers alentour 
étaient dévastés. Sur cette catastrophe et ses 
conséquences, un livre vient de paraître, écrit 
par notre camarade Jean-François Grelier.

Ce livre est d’abord un 
témoignage mais aussi, et 
essentiellement, un récit mi-
litant, relatant l’action col-
lective de ceux qui n’accep-
taient pas les mensonges de 
Total, propriétaire de l’usine 
AZF, et l’inaction – si ce n’est 
la complicité – des pouvoirs 
publics. Jean-François a mi-
lité pour que les habitants 
de sa cité se regroupent, 
formant l’association des 
« sans-fenêtres ». Il fallait 
retrouver un cadre de vie ac-
ceptable. Tout était dévasté. 
Rapidement, l’idée d’un plan 
à faire voter en urgence par 
le gouvernement s’est impo-
sée, afin que l’État prenne 
en charge les réparations et 
envoie la note à Total.

Il fallait aussi se battre 
pour trouver un l ieu de 
 réunion, pour distribuer 

un tract, pour intervenir 
pendant le conseil muni-
cipal ou à la télévision. Il 
fallait convaincre que les 
fausses pistes visant à dé-
douaner Total n’étaient que 
des mensonges. Il fallait non 
seulement interpeller les 
politiques sur la situation 
dramatique des sinistrés, 
mais également apprendre 
à se méfier de ceux qui pro-
clamaient sans cesse : « On 
s’occupe de tout .»

Et puis, i l y a les en-
quêtes policières et scien-
tifiques, ainsi que les longs 
épisodes judiciaires. Total, 
avec sa puissance finan-
cière, ses nuées d’avocats et 
d’experts, ses réseaux dans 
les milieux du pouvoir et 
dans les médias, a pu jouer 
la montre, monter de toutes 
pièces de prétendues pistes 

alternatives qui le dédoua-
naient, essayant de faire 
croire qu’il n’était pas res-
ponsable de l’explosion.

Le jugement de la cour 
d’appel de Tou louse de 
2012 avait certes condamné 
les dirigeants d’AZF pour 
homicides involontaires, 
écar tant tota lement les 
pistes infondées, notam-
ment l ’hy pot hèse d ’u n 
at tentat . Mais Total n’a 
pas accepté ce jugement. 
Jouant sur sa puissance, il 
a réussi à le faire casser en 
2014, pour des questions de 
forme. Mieux même : grâce 
à un décret publié opportu-
nément en décembre der-
nier, le nouveau procès, qui 
devra avoir lieu on ne sait 
quand, sera délocalisé à 
Paris, loin de Toulouse et 
des milliers de victimes qui 
sont parties civiles.
La catastrophe d’AZF : 
Total coupable
un sinistré sans-fenêtre 
raconte
par Jean-François Grelier
256 pages – 15 euros
Éditions Les Bons Caractères
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Versez à la souscription de Lutte Ouvrière
Pour financer ses activités dans la 
période qui vient, Lutte Ouvrière ne 
peut compter que sur ses militants, 
ses sympathisants, sur tous ceux qui 
partagent avec nous la conviction 
qu’il faut mettre fin à l’organisation 
sociale actuelle basée sur l’exploi-
tation, le profit privé et la concur-
rence. C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser à 
notre souscription.
Merci d’adresser vos dons par 
chèque libellé à l’ordre de : Associa-
tion de financement du parti Lutte 
Ouvrière, en les envoyant à l’adresse 

suivante : Lutte Ouvrière, BP 233, 
75865 Paris Cedex 18.
Merci aussi de nous indiquer lisible-
ment vos nom, prénom et adresse 
pour nous permettre l’envoi du reçu 
fiscal auquel ce don donnera droit.
En effet, les dons à un parti poli-
tique, plafonnés par la loi à 7 500 € 
par an, donnent droit à une réduc-
tion d’impôt par la proportion de 
66 % de ce don et dans la limite de 
20 % du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 € donnera droit à 
une réduction d’impôt de 200 €, à 

condition que l’impôt sur le revenu 
dépasse cette somme.
L’association de financement du 
parti Lutte Ouvrière a été agréée le 
30 novembre 2009. Elle est seule 
habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. Les dons 
d’une personne physique à un parti 
politique sont plafonnés à 7 500 € 
par an. Tout don supérieur à 150 € 
doit être versée par chèque. Seuls 
les dons versés par chèque ouvrent 
droit à la réduction fiscale prévue 
par la loi.

L’Union Communiste trotskyste qui publie Lutte Ouvrière, sous 
le nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, 
regroupe des militants pour qui communisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique 
et l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent rempla-
cer le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine 
car ils constituent la majorité de la population et n’ont aucun 
intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils 
devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en 
assurant un contrôle démocratique sur tous les rouages du pou-
voir économique et politique. Nous disons aussi que les travail-
leurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre 
ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

"

Tarif des abonnements Lutte Ouvrière
Lutte 

de classe
Destination 6 mois Un an Un an
France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €
Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €
Union européenne de l’Ouest, 
Suisse

38 € 76 € 21 €

Reste de l’Europe 35 € 70 € 20 €
Amérique du Nord , Proche et 
Moyen Orient, Asie

42 € 84 € 22 €

Afrique, Amérique centrale et du 
Sud, Océanie

46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Sur internet
www.lutte-ouvriere.org

www.union-communiste.org
contact@lutte-ouvriere.org

Vidéos
www.lutte-ouvriere.org/multimedia

Pour les malvoyants
www.lutte-ouvriere-audio.org

Peugeot – Sochaux : la direction 
s’attaque aux pauses
Lors d’un comité d’entreprise, la direction de 
Peugeot Sochaux a prétendu que, suite à diverses 
pannes et ruptures d’approvisionnement, l’usine 
perdait entre six et huit véhicules par jour sur la 
ligne où sont fabriquées les Peugeot 3008 et 5008.

L’accord du NCS (nou-
veau contrat social), signé 
par certains syndicats com-
plaisants, prévoit d’utiliser 
le GJP (garantie journalière 
de production) en cas de pe-
tites pannes ou autres. Cela 
consiste à écourter la pause 
casse-croûte de dix minutes 
afin de produire les véhi-
cules « manquants ». Pour 
les travailleurs en équipe, 
la pause est ainsi réduite de 
30 à 20 minutes.

Là où l’absurdité est à 
son comble, c ’est que le 
patron a décidé de ne pas 

faire travailler les équipes 
d’après-midi pendant deux 
semai nes consécut ives , 
ce qui représente environ 
3 000 véhicules produits en 
moins. La cerise sur le gâ-
teau, si l’on peut dire, c’est 
que la direction a deman-
dé, lundi 21 septembre, à 
l’équipe du matin dans cer-
tains secteurs du Ferrage de 
rester deux heures de plus 
à la fin de l’équipe. Inutile 
de préciser que quasiment 
personne n’a accepté.

Alors quelle mouche a 
piqué le patron ? Lors de 

l’annonce de ces deux se-
maines d’arrêt de produc-
tion, il a décidé d’obliger 
plusieurs ouvriers à venir 
au travail pour se former. 
Comme ces formations sont 
subventionnées en grande 
partie par l’État et comme 
la grande majorité des ou-
vriers, normalement en 
formation, produisent, c’est 
du gagnant-gagnant pour le 
patron.

C hôm a ge d ’ u n c ôté , 
pauses réduites et cadences 
aggravées de l’autre, forma-
tion payée par l’État… voilà 
comment PSA veut aug-
menter les dividendes aux 
actionnaires. Il n’est pas dit 
que cela passe comme une 
lettre à la poste.

Correspondant LO

SGD – Sucy-en-Brie : inquiétude et colère
Le 15 septembre, la pro-

duction a été pratiquement 
bloquée à l’usine SGD de 
Sucy-en-Brie, dans le Val-
de-Marne. À l’appel des 
syndicats, une bonne par-
tie des salariés a cessé le 
travail et un piquet bien 
déc idé a convai ncu les 
camions de repartir sans 
avoir chargé leur cargai-
son de flacons. Il faut dire 
que les salariés sont de 
plus en plus inquiets de ce 
qui se passe dans l’usine.

SGD est un trust mondial 

qui produit des f lacons 
pour la pharmacie et la 
parfumerie. L’entreprise 
d ispose d’une douzaine 
d’usines, dans neuf pays 
di f férents. El le possède 
deux usines en France : 
celle de Sucy et une autre à 
Mers-les-Bains, plus impor-
tante, et dans laquelle elle 
vient de réaliser de gros 
investissements. En fait, 
elle a construit cette année 
une usine neuve, à proxi-
mité de Mers, spécialement 
destinée à la pharmacie.

Du coup, beaucoup se 
demandent quel sera l’ave-
n i r du l ’usi ne de Suc y, 
qui est un établissement 
ancien, et par bien des as-
pects vétuste. Surtout que 
la direction vient de re-
porter des travaux impor-
tants, prévus sur le cœur 
de l’usine : l’un des fours 
où est fabriqué le verre. En 
plus, elle a annoncé clai-
rement son intention de 
revendre en 2016 toute la 
branche pharmacie.

E n  a t t e n d a n t ,  c e l a 

n ’empê c he pa s  l ’ u s i ne 
de produ i re 4 m i l l ions 
de f lacons par jour avec 
moins de 400 salariés. Le 
directeur a déclaré que 
la grève avait fait perdre 
300 000 euros à l’entre-
prise. Cela voudrait dire 
que chaque salarié rappor-
terait pas loin de 1 000 eu-
ros par jour à SGD…

L e s  s y n d i c a t s  d e -
mandent des « garanties » 
sur l’avenir de l’usine, et 
des promesses d’ i nves-
tissements. Mais dans la 

logique capitaliste, les pa-
trons achètent ou vendent, 
ouv rent ou ferment les 
usines en fonction de leur 
seul profit, et leurs pro-
messes n’ont aucune va-
leur. Les salariés de SGD 
auront certainement à me-
ner d’autres luttes pour dé-
fendre leur propre avenir, 
c’est-à-dire imposer que 
les conséquences des petits 
calculs patronaux ne leur 
retombent pas sur le dos.

Correspondant LO
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Lutte Ouvrière dans les élections régionales : 
affirmer les perspectives des travailleurs
À l’approche des élections régionales, Hollande, 
ses ministres et le PS ne peuvent ignorer le 
mécontentement qui se manifeste à chaque 
occasion électorale. Alors ils brandissent le 
seul argument qui leur reste : il faut que toute 
la gauche s’unisse derrière le PS pour faire 
barrage à l’extrême droite. Ce serait la seule 
façon d’empêcher les Le Pen de conquérir 
une ou deux régions d’abord et la présidence 
demain. Leur cri est : « Il faut nous garder, 
avec les autres ce sera encore pire. »

En c la i r Hol lande et 
les siens demandent aux 
travailleurs, chômeurs et 
retraités de baiser la main 
qui leur réserve la trique 
aujourd’hui, pour ne pas 
recevoir d’autres coups 
plus durs, demain. Mais 
jamais se soumettre devant 
les oppresseurs n’a permis 

d’améliorer les choses, bien 
au contraire. Les profiteurs 
en tout genre, à commencer 
par le patronat, en conclu-
raient que les travailleurs 
sont prêts à supporter et 
subir toujours plus d’at-
taques, et qu’i ls peuvent 
continuer à en exiger des 
gouvernants, quel le que 

soit leur couleur.
Accepter l’union avec 

le  PS sou s préte x te de 
« faire barrage à l’extrême 
droite », ce serait offrir au 
Front national le statut de 
seul opposant véritable 
au gouvernement et à sa 
politique. Ce serait pous-
ser les opposants au gou-
vernement dans les bras 
du FN, ce qui contribuerait 
encore à renforcer les idées 
réactionnaires que celui-ci 
propage.

Lutte Ouvrière sera pré-
sente dans les prochaines 
régionales justement pour 
offrir au monde du travail 
un autre choi x au nom 
de la défense des intérêts 
matér iel s et pol it iq ues 
des travail leurs. Il s’agit 
d’abord de permettre aux 

travailleurs, chômeurs et 
retraités de manifester leur 
dégoût, leur colère, leur re-
jet, de cette classe politique 
qui ne leur réserve que des 
coups.

L e s  t r a v a i l l e u r s 
conscients ne doivent pas 
avoir seulement à choisir 
entre leurs ennemis et leurs 
pires ennemis, ou l’abs-
tention. Nous voulons leur 
offrir la possibilité de se 
prononcer clairement pour 
leurs intérêts de classe, 
pour les revendications vi-
tales permettant de stopper 
le chômage de masse et la 
dégradation continue des 
conditions d’existence de 
l’ensemble du monde du 
travail.

Nous voulons que s’af-
firme un courant politique 

visant à reconstruire un 
parti de la classe ouvrière 
combattant dans la pers-
pective du renversement 
de ce système capitaliste, 
de cette économie de mar-
ché qui mène des couches 
toujours plus grandes de 
travailleurs vers la misère 
et f inalement conduit le 
monde à la catastrophe. Un 
parti communiste et révo-
lut ionnaire de la classe 
ouv r ière sera le seu l à 
même de donner à celle-ci 
des perspectives, non seu-
lement pour la défense de 
ses intérêts immédiats et 
pour retrouver sa fierté de 
classe, mais pour jouer son 
rôle dans la transformation 
de la société.

Paul Sorel

La gauche européenne et Tsipras : 
dis-moi qui sont tes amis…

La gauche de gouverne-
ment européenne a tressé 
des couronnes à Alexis Tsi-
pras après sa victoire élec-
torale. Hollande l’a félicité 
d’avoir convaincu les Grecs 
de « faire des ef forts » et 
d’être « réalistes ». Schultz, 
président social-démocrate 
du Parlement européen, a 
salué ce « gouvernement so-
lide prêt à obtenir des résul-
tats ». Et tous de se congra-
tuler, car Tsipras aurait 
réussi le tour de force de 
se faire élire sur un pro-
gramme d’austérité et, qui 
plus est, par l’électorat po-
pulaire. Les représentants 
« de gauche » de la finance 
européenne sont donc en-
chantés du résultat.

Mais ceux qui se disent 

leurs opposants et les ga-
rants des intérêts popu-
laires le sont tout autant. 
Pierre Laurent, dirigeant 
du PCF, présent au der-
nier meeting de Tsipras, 
les frondeurs du PS, Igle-
sias, dirigeant de Podemos 
qui se veut l’équivalent 
de Syriza en Espagne, ont 
salué une victoire qu’i ls 
considèrent pleine de pro-
messes. Mélenchon, après 
avoir reproché à Tsipras 
d’avoir cédé devant les ins-
titutions européennes et 
affirmé que, lui, il n’aurait 
pas reculé, s’est aussi rangé 
dans le camp des ravis de 
l’Acropole.

Cet aveuglement volon-
taire, cette façon de faire 
passer une duperie pour 

une v ictoire, ce mépris 
total pour les intérêts vi-
taux des travail leurs les 
plus pauvres, ceux qui sont 
étranglés aujourd’hui et le 
seront un peu plus demain, 
sont enrobés de phrases 
ronflantes. Et ces opposants 
de pacoti l le de parler de 
résistance, dignité, alterna-
tive à l’austérité, leçon pour 
l’Europe…

Derrière leurs discours, 
il reste l’emprise du capi-
ta l sur les t ravai l leurs 
grecs et le fait que Tsipras 
se soit fait son relais. Cela 
montre quelle cuisine ils 
préparent, en France, en 
Espagne et ailleurs.

Paul Galois

Discrimination envers 
les femmes :  
la loi et la réalité
Faisant le point sur les obstacles juridiques qui 
empêchent les femmes d’accéder à l’emploi 
dans divers pays du monde, un rapport de la 
Banque mondiale dresse un bilan affligeant. 

Dans 150 pays sur 173, 
soit près de 90 % de ceux 
étudiés, il existe au moins 
une loi d iscr iminatoire 
par rapport aux femmes. 
Dans 100 pays, elles n’ont 
pas la possibilité d’exercer 
certains types de travail 
simplement parce qu’elles 
sont des femmes. Il n’existe 
aucune loi contre le har-
cèlement sexuel en milieu 
professionnel dans 59 pays, 
aucune protect ion jur i-
dique contre les violences 
domestiques dans 46 pays. 
La moitié seulement des 
pays concernés par l’étude 
ont mis en place un congé 
paternité, et moins d’un 
tiers proposent un congé 
parental, qui peut concer-
ner indi f féremment les 
deux parents.

Ces chiffres montrent 
que la discrimination en-
vers les femmes demeure, 
et déborde largement les ré-
gimes les plus rétrogrades 
com me l ’ I nde,  l ’A ra bie 
saoudite ou l’Iran. Même 
dans des pays comme la 
France, où de nombreuses 
lois sur l’égalité hommes-
femmes existent, des dis-
criminations persistent.

E n F ra nce,  l a  d i f fé -
rence de salaire à travail 
égal entre les hommes et 

les femmes est toujours de 
25 % environ. El les sont 
davantage touchées par le 
chômage et la précarité, 
les emplois à temps partiel 
imposé, les retraites de mi-
sère. En 2014, 118 femmes 
ont été tuées dans le cadre 
de violences conjugales. Les 
restrict ions budgétaires 
dans le domaine de la san-
té rendent de plus en plus 
difficile d’avoir recours à 
l’IVG.

Sans parler des mesures 
prises pour faire reculer les 
droits des femmes salariées. 
Tel est le cas de la loi sur le 
travail de nuit, qui l’auto-
rise pour elles depuis 2001, 
sous prétexte du principe 
d’égalité hommes-femmes. 
La loi sur le congé parental, 
votée fin 2014, rogne sur la 
durée maximum du congé 
pouvant être pris par l’un 
des deux parents, sous pré-
texte de favoriser le retour 
des femmes à l’emploi après 
leur grossesse.

P a r  l e  p a s s é ,  l e s 
quelques progrès obtenus 
en matière d’émancipation 
des femmes, dans les lois 
comme dans la réalité, l’ont 
été de haute lutte. Ce com-
bat est toujours d’actualité.

Valérie Fontaine

Lisez la revue Lutte de classe
Revue de l’Union communiste internationaliste
Au sommaire du numéro n° 170  
(septembre-octobre 2015) :
•  Élections régionales : le sens de la présence 

des listes Lutte Ouvrière
•  Migrants : en faire des frères de classe
•  Chute des prix des matières premières  

et ralentissement de l’économie chinoise,  
nouvelles manifestations de la crise 
mondiale

•  Argentine : élections après douze ans de 
péronisme à la sauce Kirchner

•  Île de La Réunion : la canne à sucre,  
un business juteux financé par l’argent 
public

•  La Banque postale, en passe d’être  
une banque comme les autres

•  70 ans de la Sécurité sociale :  
les travailleurs ne sont pas à la fête
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